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Synthèse 
 

Le changement rapide des modes de vie et des pratiques alimentaires en Polynésie 

française a favorisé le développement des problèmes de surpoids et d’obésité. En effet, l’offre 

alimentaire propose certains produits contenant plus de sucre, de sel ou encore de matière 

grasse et l’accessibilité financière aux produits sains est plus difficile. La sédentarité a, par 

ailleurs, contribué également à l’augmentation des personnes en surpoids. On constate que 

70%
1
 d’adultes sont en surpoids dont 40% au stade de l’obésité, faisant ainsi du surpoids et de 

l’obésité la priorité de santé publique en Polynésie française. D’autres facteurs de risque, tels 

que le tabagisme, l’alcool ou les drogues aggravent également l’état de santé des Polynésiens. 

Les problèmes évoqués ont ainsi engendré le développement des maladies non 

transmissibles. Celles-ci sont de plus, les premières causes de décès en Polynésie française. 

Des mesures ont été prises depuis les années 1990 par le Ministère de la santé pour 

lutter contre les maladies non transmissibles. Les professionnels de santé  mettent en place 

des actions de dépistage et de prévention pour améliorer l’information et la sensibilisation des 

populations. Certains facteurs de risque et maladies, qui pourraient être évités, demeurent. 

Afin de poursuivre les efforts de lutte contre les maladies non transmissibles, il est 

primordial de créer des environnements favorables à la santé des polynésiens, dans tous les 

lieux de vie et à tous les âges afin de limiter la survenue de ces maladies. Le développement 

des différentes actions ne peut se faire sans un effort de tous, et donc sans un travail en 

intersectorialité.  

 Le programme d’actions polynésien sur l’alimentation équilibrée et la pratique 

d’activité physique ainsi que le programme d’actions polynésien de lutte contre les addictions 

ont été rédigés comme déclinaisons des axes stratégiques du schéma de prévention 2018-

2022. Ils permettront ainsi de clarifier les mesures à mener par tous les acteurs pour favoriser 

les bonnes pratiques et donner aux polynésiens les clés de se maintenir en bonne santé.  

 

                                                           
1
 Sannino S., Mou Y. et al. Evaluation du Programme « Vie Saine et Poids Santé » en Polynésie française. 

Direction de la santé, Département des programmes de Prévention, Papeete 2016. 
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I – LE CONTEXTE GENERAL 

I.1. Les associations et les partenaires 
 

Différentes associations sur le territoire réalisent des actions en faveur de la promotion d’une 

alimentation équilibrée et/ou de la pratique d’activité physique. 

Par ailleurs, un travail de collaboration avec des partenaires est déjà en cours et il convient de 

le renforcer afin de réaliser des actions et d’agir sur différents publics grâce à un travail en 

intersectorialité.   

Les associations 

On note des associations sportives pour les enfants et les jeunes (exemple : USEP, ASSEP, 

UCS-CJA et USSP), et des associations de quartiers et diverses œuvrant sur l’activité 

physique ou sur l’alimentation (exemple : Manuia te e’a, Taapuna new team, Tomite te’urua 

rau no paea) et des Communautés religieuses. 

Les partenaires 

Services administratifs / EPA Services privés 

- Direction Générale de l’Education et des 

Enseignements (DGEE) 

- Direction de la Jeunesse et des Sports (DJS) 

- Chambre de l’Agriculture (CAPL) 

- Direction du Travail (TRAV) 

- Direction Générale des affaires 

économiques (DGAE) 

- Direction de l’Agriculture (DAG) 

- Service de l’Urbanisme (SAU) 

- Direction des Impots et des Contributions 

Publiques (DICP) 

- Communes (exemple : SPCPF et contrat de 

ville) 

- Caisse de Prévoyance Sociale (CPS) 

 

- Services de médecine du travail (exemple : 

SISTRA, AMT-CPME)  

 

- MEDEF 

 

- SIPOF 

 

- Chambre de Commerce, d’Industrie, des 

Services et des métiers (CCISM) 
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I.2. Les maladies non transmissibles 
 

L’OMS propose une définition des maladies non transmissibles, appelées également 

maladies chroniques. Elles « tendent à être des maladies de longue durée et résultent d’une 

association de facteurs génétiques, physiologiques, environnementaux et 

comportementaux. »
2
 

On dénombre plusieurs types de maladies non transmissibles, en abrégé MNT, les 

principales sont les suivantes : 

- Obésité ; 

- Diabète.  

- Maladies cardiovasculaires ; 

- Cancers ; 

- Insuffisances respiratoires chroniques ; 

 

L’OMS indique, en 2017, les données dans le monde : « Les maladies 

cardiovasculaires sont responsables du plus grand nombre des décès dus aux maladies non 

transmissibles, 17,7 millions par an, suivies des cancers (8,8 millions), des maladies 

respiratoires (3,9 millions) et du diabète (1,6 million)
3
. » 

Des facteurs de risques comportementaux favorisent le développement de ces maladies, 

sont pourtant évitables : tels que les addictions
4
, les comportements alimentaires inadaptés 

pour la santé ou encore la sédentarité. L’OMS
5
 présente ces éléments sous forme de schéma 

permettant ainsi de montrer les liens qu’il peut y avoir entre les facteurs de risque et les MNT.  

                                                           
2
 WHO [en ligne] http://www.who.int/mediacentre/factsheets/fs355/fr/  

3
WHO [en ligne]  http://www.who.int/mediacentre/factsheets/fs355/fr/  

4
 Nb. Le thème des addictions fait l’objet d’un plan de lutte pour les années 2018-2022. (Disponible à la 

Direction de la santé) 
5
 OMS, Plan d’actions 2008-2013 pour la stratégie mondiale de lutte contre les Maladies non transmissibles, 

Paris, 2010. 48 p. ISBN 9789242597417. 

http://www.who.int/mediacentre/factsheets/fs355/fr/
http://www.who.int/mediacentre/factsheets/fs355/fr/
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Schéma du Plan d’actions 2008-2013 pour la stratégie mondiale de lutte contre les maladies non transmissibles, 2010. 

 

Chaque année, les MNT tuent plus de 40 millions de personnes dans le monde, soit 

70%
6
 des décès. L’impact de ces maladies est plus important dans les pays à revenu faible ou 

intermédiaire, et affectent toutes les tranches d’âges. Ceci engendre des décès prématurés. 

L’OMS indique également que le développement de ces maladies lié à des facteurs de 

risque peut être lié à l’urbanisation rapide et non planifiée, la mondialisation des modes de 

vies défavorables à la santé et le vieillissement des populations.  

Afin de lutter efficacement sur l’impact de ces MNT, il est important d’agir avec une 

approche globale. En effet, cela implique que différents secteurs doivent être concernés, tels 

que l’éducation, les communes, les affaires économiques… Par ailleurs, les actions doivent 

s’orienter sur les différents types de prévention
7
 de santé.  

Pour aider à lutter contre ces maladies, l’OMS a également défini 9 cibles
8
 à atteindre 

d’ici 2025, portant sur la prévention et la prise en charge curative. En effet, les cibles en lien 

avec l’alimentation équilibrée et la pratique d’activité physique sont : la réduction relative de 

                                                           
6
 WHO [en ligne] http://www.who.int/mediacentre/factsheets/fs355/fr/  

7
 Cf. Annexe 1, page 144 

8
 OMS, Plan d’application exhaustif concernant la nutrition chez la mère, le nourrisson et le jeune enfant, 2014. 

http://www.who.int/mediacentre/factsheets/fs355/fr/
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10% de la prévalence de l’insuffisance de l’activité physique (cible mondiale n°3 de l’OMS), 

et l’arrêt de la recrudescence du diabète et de l’obésité (cible mondiale n°7 de l’OMS). 

L’OMS
9
 indique que «ces maladies sont évitables. Jusqu’à 80 % des cardiopathies, 

des accidents vasculaires cérébraux et du diabète de type 2 et plus d’un tiers des cancers 

pourraient être évités par l’élimination des facteurs de risque que ces pathologies ont en 

commun, à savoir essentiellement le tabagisme, une mauvaise alimentation, la sédentarité 

et l’usage nocif de l’alcool. » 

I.3. Le contexte polynésien 
 

Le surpoids et l’obésité  

 

L’enquête STEPwise de 2010
10

 a montré que « les maladies cardiovasculaires 

représentent la première cause de décès et le nombre de patients dialysés a augmenté de 37% 

en 5 ans. »
11

.  La lutte contre le surpoids et l’obésité a été désignée comme priorité de santé 

publique en Polynésie française dans le Schéma d’Organisation Sanitaire 2016-2021
12

.  

Prévalence chez les adultes : le taux de prévalence du surpoids chez les adultes est de 70% 

dont 40% au stade de l’obésité, ces chiffres étant stable entre 1995 et 2010. Le taux reste 

encore élevé notamment chez les 45 à 64 ans. L’alimentation nocive pour la santé et la 

sédentarité sont les deux facteurs principaux conduisant au surpoids et à l’obésité. 

 

  

 

                                                           
9
 OMS, Plan d’action 2008-2013 pour la Stratégie mondiale de lutte contre les maladies non transmissibles. 

2008. 
10

 OMS, Enquête Santé STEP en Polynésie française, Surveillance des facteurs de risque des maladies non 
transmissibles, 2010. 
11

 Ministère de la Santé, Evaluation du programme « Vie Saine et Poids Santé » en Polynésie française. 2015. 
12

 Ministère de la Santé et de la Recherche, Schéma d’Organisation sanitaire de la Polynésie française, 2016-
2021, Polynésie française, 2016. 
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Hommes Femmes 

Surpoids 32.2%
13

 26.8% 

Obésité 38.9% 41.9%   

 

Prévalence chez les jeunes : Une étude réalisée en 2010 par la Direction de la santé
14

 pendant 

l’année scolaire 2007-2008 a mis en évidence que : 

  

Surpoids Obésité 

Enfants de 6-7 ans 21.6 % 8.1 % 

Enfants de 10-11 ans  37 % 14.7 % 

Enfants de 14-15 ans 37.9 % 14.3 % 

 

Plusieurs enquêtes appuient ces données :  

● La thèse de Nicolas Gauthier
15

 apporte des informations complémentaires sur l’évolution de 

l’obésité infantile à Raiatea. L’étude réalisée sur un échantillon de 120 élèves au total 

(questionnaire rempli, élèves pesés et mesurés), indique qu’en 10 ans la prévalence du 

surpoids a progressé de 10%, chez les enfants d’une classe de CM2.  

● En 2014, une enquête de corpulence sur les enfants de 7-9 ans a été réalisée par la Direction 

de la santé
16

, où 1768 enfants ont été inclus. Elle montre que selon les références IOTF, 

35.8% [33.6% - 38%] des enfants sont en surpoids, dont 16.2% [14.5% - 17.9%] au stade de 

l’obésité, sans différence significative entre le sexe et les archipels.  

                                                           
13

 OMS, Enquête Santé STEP en Polynésie française, Surveillance des facteurs de risque des maladies non 
transmissibles, 2010 (page39) 
14

 Direction de la santé de Polynésie française, Corpulence des enfants scolarisés en CP, CM2 et 3
e
 en Polynésie 

française, année scolaire 2007-2008 », 2010. 
15

 GAUTHIER N., Etude des facteurs environnementaux de l’obésité infantile chez les élèves de CP de l’île de 
Raiatea, 2014. 
16

 Ministère de la Santé, Direction de la santé, Prévalence du surpoids et de l’obésité chez les enfants scolarisés 
de 7 à 9 ans en Polynésie française, 2014. 
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● L’enquête
17

 GSHS réalisée en 2015, sur 2685 enfants scolarisés âgés de 13 à 17 ans, 

observe : 

- 43.2 % des élèves polynésiens âgés de 13 à 17 ans sont en surpoids dont 19.8% au 

stade de l’obésité. Il n’y a pas de différence significative entre les filles et les garçons, 

ni entre les différentes tranches d’âges étudiées ; 

- concernant l’auto-perception de leur corpulence : 

5.6% des jeunes interrogés se sentent « très gros » (3.3% des garçons et 8% des filles) pour 

une obésité mesurée à 19.8%.  

37.6% se perçoivent « un peu gros ou très gros » 

 Les garçons se représentent plus minces (28.4% estiment être « un peu ou très gros » 

pour un surpoids ou obésité mesurés de 44.4%) 

Les filles estiment leur corpulence supérieure à leur corpulence mesurée (47% estiment 

être un « peu ou très grosses pour un surpoids ou une obésité mesurés de 42.1%) 

 

- un élève sur deux déclare essayer de perdre du poids, les filles plus que les garçons 

(58.8% vs 39.6%) 

L’obésité infantile peut entrainer des risques immédiats sur la santé de l’enfant et affecter 

sa scolarité et sa qualité de vie. Elle concoure à l’obésité à l’âge adulte et expose aux 

complications et maladies chroniques, du moment où l’environnement « obésogène » n’est 

pas modifié et si aucun accompagnement n’est mené.        

Un autre facteur de risque peut être ajouté au surpoids et à l’obésité : le temps de sommeil. 

En effet, le sommeil occupe plus d’un tiers de l’existence. Un temps de sommeil quotidien 

inférieur à 6 heures par 24 heures est associé à un sur-risque de morbidité (diabète, obésité, 

maladies cardiovasculaires, cancer, dépression) et de mortalité. Un temps de sommeil trop 

court constitue un facteur de risque jusqu’ici largement sous-estimé de l’obésité infantile. De 

plus, il joue un rôle fondamental sur le bien-être et l’équilibre psychologique et émotionnel, 

notamment des jeunes. Les troubles du sommeil peuvent ainsi affecter le fonctionnement de 

l’organisme et du psychisme, et de ce fait l’ensemble de la vie sociale, avec des conséquences 

                                                           
17

 Global School-based Student Health Survey (GSHS), Enquête sur la santé des jeunes en milieu scolaire en 
Polynésie française, 2015-2016. 
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telles que les difficultés scolaire et parfois les accidents de la vie courante liés à la 

somnolence. Des liens entre obésité, absentéisme scolaire, addictions et tentatives de suicide 

ont également été mis en évidence. 

L’alimentation  

L’alimentation en Polynésie française génère des préoccupations, tant par la quantité 

lors des prises alimentaires que par la qualité nutritionnelle des produits consommés.  

Dans l’étude de Christophe Serra-Mallol
18

 en 2008, « Bien manger, c’est manger 

beaucoup : comportements alimentaires et représentations corporelles à Tahiti. », il indique 

que la plupart des polynésiens ne semblent pas avoir conscience de leur surpoids. Il ajoute que 

pour beaucoup de Tahitiens, bien manger, c’est manger beaucoup. Au sein du groupe 

interrogé, l’attention se porte davantage sur des critères d’apparence du produit et du prix, que 

sur des critères de qualité tels le goût ou l’aspect nutritionnel. 

Le rapport réalisée par Y.  Mou et J-P. Poulain
19

 « Alimentation et corpulence en Polynésie 

française » en 2003 montre que le modèle alimentaire polynésien s’est transformé. 

L’alimentation à la période pré-occidentale était composée de végétaux (taro, fei…), de 

viandes et de poissons ou fruits de mer, et la période moderne favorise la consommation de 

produits industriels (conserve, de glace, pizzas...)  Cette constatation d’une alimentation trop 

riche a été confirmée chez les enfants par la thèse de Nicolas Gauthier
20

 en 2014. En effet, il 

écrit que « le régime alimentaire polynésien moderne est hyper lipidique, hyper protidique, 

trop riche en glucides simples, trop salé et pauvre en fibres, combinaison idéale pour favoriser 

la constitution de masse grasse et développer une maladie coronarienne, un diabète, ou une 

HTA ». Il indique que « l’alimentation des enfants en surpoids et obèses fournit plus de 

calories que dépensées », les portions alimentaires étant souvent trop grandes, inappropriées 

aux besoins nutritionnels de l’enfant.   

Les importations en Polynésie française, ont favorisé l’accessibilité aux produits trop 

gras, sucrés ou salés sur le marché, au détriment des produits locaux de bonne qualité 

nutritionnelle.   
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 SERRA-MALLOL C. , Bien manger, c’est manger beaucoup : comportements alimentaires et représentations 
corporelles à Tahiti. Sciences sociales et santé. 2008 
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 POULAIN J-P, Mou Y. Alimentation et Corpulence en Polynésie française, 2003. 
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 GAUTHIER N., Etude des facteurs environnementaux de l’obésité infantile chez les élèves de CP de l’île de 
Raiatea, 2014. 
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L’alimentation représente 18%
21

 de la dépense totale des familles, et demeure le 

premier poste de dépenses. Les produits et boissons peu favorables à la santé ayant d’intérêt 

nutritionnel figure dans le top 50 des dépenses alimentaires des ménages. 

Mode de consommation alimentaire chez les adultes : 

L’enquête STEPwise de 2010
22

, montre que la consommation de fruits et légumes est 

faible. En effet, elle a révélé que seules 12.7% de la population déclarent consommer au 

moins 5 portions de fruits et légumes par jour. Pourtant, les personnes ayant répondu à 

l’enquête estiment que leur consommation de fruits et légumes est suffisante. Concernant la 

consommation de boissons sucrées, 25.4% des personnes déclarent en consommer 

quotidiennement, à raison d’une moyenne de 2.6 verres. Enfin pour la consommation 

d’aliments gras et/ou sucrés, 9.8% de la population déclarent consommer quotidiennement 

des produits gras ou sucrés tels que les chips, nems, glaces… Et ces produits sont en majorité 

consommés entre les repas. En résumé, on observe une consommation de nourriture plus 

abondante, plus riche en sucre, en gras ou en sel et des prises alimentaires plus fréquentes par 

rapport aux recommandations du Pacifique. 

Mode de consommation alimentaire chez les enfants : 

L’enquête de corpulence de 2014
23

 sur les enfants de 7 à 9 ans montre que les prises 

alimentaires du petit déjeuner restent saines dans 60.6% des cas. Mais elle met en évidence la 

mauvaise qualité nutritionnelle de la collation matinale consommée à l’école à 9h, et du 

goûter consommé à la sortie des classes à 16h, avec les apports majoritaires de produits gras 

et sucrés, de produits de snacking et de boissons sucrées. 

Par ailleurs, l’enquête sur la santé des jeunes de 13 à 17 ans en milieu scolaire en 

Polynésie française en 2015-2016
24

, précise les données suivantes concernant la 

consommation de produits alimentaires (il n’y a pas de différence significative entre les sexes 

selon le type d’aliments) : 
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 ISPf, Points forts le transport, deuxième poste de dépenses des familles, 2017. 
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 OMS, Enquête Santé STEP en Polynésie française, Surveillance des facteurs de risque des maladies non 
transmissibles, 2010 
23

 Ministère de la Santé, Direction de la santé, Prévalence du surpoids et de l’obésité chez les enfants scolarisés 
de 7 à 9 ans en Polynésie française, 2014 
24

 Global School-based Student Health Survey (GSHS), Enquête sur la santé des jeunes en milieu scolaire en 
Polynésie française, 2015-2016 
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Fruits 70.1% des élèves déclarent en consommer au moins une fois par jour, et 

seulement 46.8% en consomment plus de deux fois par jour. 

Légumes 77.4 % déclarent en consommer au moins une fois par jour, mais 

seulement 27.7% en consomment au moins trois fois par jour 

Produits 

laitiers 

45.2% des élèves en ont consommés au moins deux par jour au cours des 

30 derniers jours 

Sodas gazeux 

sucrés 

45.8% des élèves déclarent en avoir bu au moins une fois par jour au cours 

des 30 derniers jours. 

 

La sédentarité et l’activité physique 

Il existe des différences à noter entre les termes activité physique, sédentarité et sport. 

 L’activité physique est selon l’OMS « tout mouvement produit par les muscles 

squelettiques, responsable d’une augmentation de la dépense énergétique » (exemple : le 

ménage, la marche, le jardinage…) ; 

 La sédentarité correspond à un temps passé assis supérieur à 7h par 24h (activité physique 

faible ou nulle avec une dépense énergétique proche de zéro) ; 

 Le sport, on en repère deux types. Le sport dit « de loisirs », comme le vélo, la course à 

pieds ou encore la natation, et le sport dit « de compétition », soit le sport avec le but de 

gagner. 

L’enquête STEPwise
25

 de 2010 concernant la pratique d’activité physique chez les 

adultes en Polynésie française indique que cette pratique reste insuffisante, et il existe une 

diminution significative avec l’âge. En effet, la répartition de la population ne pratiquant 

aucune activité physique est la suivante : près de la moitié, ne fait pas d’activité de loisirs, 

40%, ne font aucune activité physique pour se déplacer et 32% ne réalisent aucune activité 

dans le cadre du travail.  

Les raisons de l’inactivité physique sont multifactorielles. Le fait de ne pas pratiquer 

d’activité physique est lié principalement à un manque de temps, une perception du niveau 

d’activité physique suffisante et un manque de motivation.  
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 OMS, Enquête Santé STEP en Polynésie française, Surveillance des facteurs de risque des maladies non 
transmissibles, 2010 
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Concernant les jeunes, l’enquête de corpulence de 2014
26

 sur les enfants de 7 à 9 ans 

montre que la moitié des enfants ne sont pas actifs lorsqu’ils quittent l’école seuls 22 % 

d’entre eux déclarent pratiquer une activité physique encadrée dans un club ou une 

association.  

Pour les jeunes âgés de 13 à 17 ans, l’enquête GSHS
27

 montre que : 

 

11,7 % des élèves âgés de 13 à 17 ans n’ont pas eu un seul jour au cours des sept derniers 

jours où ils totalisent au moins une heure d’activité physique dans la journée. (pas de 

différence significative selon le sexe). 

 

36,6% ont été physiquement actifs (une heure minimum dans la journée) au moins cinq jours 

dans les 7 derniers jours, les garçons plus que les filles (45,8% contre 27,5%). 

 

18,2% ont été physiquement actifs (1 heure minimum dans la journée) tous les jours dans les 

derniers 7 jours, les garçons plus que les filles (23,9% contre 12,4%). 

 

49,3% n'ont pas marché ou utilisé un vélo pour aller ou revenir de l'école au cours des 7 

derniers jours. (pas de différence significative selon le sexe). 

 

42,0% des élèves âgés de 13 à 17 ans déclarent rester en position assise au moins trois heures 

par jour pour des activités telles que regarder la télévision, jouer à des jeux vidéos, parler 

avec des amis, au cours d’une journée ordinaire ; les filles plus fréquemment que les garçons 

(44,5% contre 39,5%). 

 

54,8% des élèves âgés de 13 à 18 ans dorment au moins 8 heures par nuit en période scolaire, 

les plus jeunes plus fréquemment que leurs aînés (57,6% contre 49,2 %). (pas de différence 

significative selon le sexe). 

 

 

                                                           
26

 Ministère de la Santé, Direction de la santé, Prévalence du surpoids et de l’obésité chez les enfants scolarisés 
de 7 à 9 ans en Polynésie française, 2014 
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 Global School-based Student Health Survey (GSHS), Enquête sur la santé des jeunes en milieu scolaire en 
Polynésie française, 2015-2016 
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Les conséquences  

Conséquence au niveau sanitaire… 

Les trois facteurs de risque majeurs (l’alimentation déséquilibrée, le manque de 

pratique d’activité physique et la sédentarité) entrainent le développement du surpoids et de 

l’obésité. 

Les chiffres sont alarmants. On constate ainsi que la proportion de polynésiens 

présentant un risque de maladies non transmissibles est de 45%
28

.  La prévalence de 

l’hypertension artérielle est de 26%, et le diabète de 18%. L’hypercholestérolémie est de 

12.3%.   

Conséquence au niveau économique…  

En termes de dépenses courantes de santé (DCS), est de 79.4 milliards de francs, en 

2015, et représente 14.4 % du PIB. La consommation de soins et de bien médicaux (CSBM) 

est de 66.4 milliards de francs
29

. 

Le développement des MNT entraine des coûts importants en termes de santé. La CPS 

indique qu’en 2016, 1 habitant sur 7
30

 est en longue maladie contre 1 sur 22 en 1995, 

présentant ainsi la forte augmentation des personnes en longue maladie. La part important des 

dépenses consacrées à la prise en charge de maladies lourdes et chroniques avec une forte 

dynamique contribue à expliquer la tendance à l’augmentation des dépenses de santé.  

En 2016, la CPS a détaillé des coûts selon les pathologies suivantes : 

- l’hypertension artérielle (HTA) : 1,14 milliard de francs en mono pathologie ; 

- le diabète : 1,6 milliard de francs en mono pathologie.  
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 Direction de la santé de Polynésie française, Résumé comptes de santé 2010-2015, [en ligne] 
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 CPS, Chiffres clés de la Protection généralisée en 2016. [en ligne] 
http://www.cps.pf/files/chiffres_cle_cps_2016_valide.pdf  
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Schéma CPS, Chiffres clés de la Protection généralisée en 2016 

 

En 2016, 15% de la population couverte est atteinte d’une longue maladie (données de 

la CPS), cela représente plus de 40% des dépenses de santé.  

Ainsi, l’augmentation des maladies non transmissibles entraine inéluctablement des 

coûts supplémentaires en santé.  

I.4. Les mesures prises par la Direction de la santé 
 

En partenariat avec d’autres acteurs pour mener à bien des missions et des actions afin 

de lutter contre le surpoids et l’obésité. 

 En 1993, un séminaire « Alimentation, modes de vie et santé » a eu lieu signant le 

début d’une prise de conscience des problèmes de surpoids et d’obésité et la mobilisation des 

acteurs ;  

 Une enquête sur les MNT, réalisée en 1995, présente la prévalence du surpoids et 

de l’obésité ; 

 En 1995, un programme est écrit concernant l’allaitement maternel et la 

diversification alimentaire, avec des actions sur les cantines scolaires et des outils et guides 

pour l’éducation à la santé ;  
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 En 1999, un plan de lutte contre l’obésité est rédigé pour les années 1999-2003 ;  

 Il fait l’objet d’une réécriture pour les années 2003-2005, sous le nom de « Vie 

Saine et Poids Santé ». Les actions proposées dans ces plans concernaient l’information et 

l’éducation, la formation de professionnels et de relais, l’amélioration des pratiques 

médicales, la création d’environnements propices à la santé, et la promotion de la recherche et 

des études ; 

 En 2010, une nouvelle enquête, l’enquête STEPwise, Surveillance des facteurs de 

risque des maladies non transmissibles, est réalisée, permettant de montrer que les taux de 

prévalence du surpoids et de l’obésité restent stables ;  

 En 2015, une évaluation du programme « Vie Saine et Poids Santé » a été réalisée. 

Le Docteur Nadine Sannino met l’accent sur l’intérêt de travailler en intersectorialité avec une 

approche globale, décloisonner les secteurs, intégrer la notion socioculturelle dans les actions, 

apporter plus de visibilité sur les concepts de promotion de santé, apporter des connaissances 

aux professionnels en matière d’obésité, poursuivre les recherches et assurer un suivi du 

programme. 

 

II. LES OBJECTIFS DU PROGRAMME D’ACTIONS 

L’intérêt du programme 
 

Pour 2018-2022, la Direction de la santé a souhaité réaliser un programme d’actions 

de lutte contre les MNT orienté sur des actions autour de l’alimentation équilibrée et de la 

pratique d’activité physique, qui soit en cohérence avec le Schéma de prévention 2018-2022, 

et en lien avec le plan de lutte contre les addictions. Il a pour but d’être une feuille de route 

pour tous les acteurs de la santé, en collaboration avec les partenaires afin de créer des actions 

en promotion de santé, et poursuivre les efforts quant à la lutte contre le surpoids et l’obésité. 

Le programme d’actions sur l’alimentation équilibrée et la pratique d’activité physique 

a été conçu de manière à atteindre le public le plus large possible. Le but étant de favoriser 

des environnements pour que la population développe des compétences afin d’opérer des 

choix éclairés en termes d’alimentation équilibrée et d’activité physique pour maintenir un 

bon état de santé.    
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Les actions répondront, également, aux axes de la Charte d’Ottawa de 1986
31

, à savoir 

l’élaboration de politiques pour la santé, « Elle inscrit la santé à l’ordre du jour des 

responsables politiques de tous les secteurs et à tous les niveaux, en les incitant à prendre 

conscience des conséquences de leurs décisions sur la santé et en les amenant à admettre leur 

responsabilité à cet égard. », mais aussi et surtout en créant des environnements favorables, 

«Les liens qui unissent de façon inextricable les individus à leur milieu constituent la base 

d'une approche socio-écologique à l'égard de la santé. Le grand principe directeur, pour le 

monde entier, comme pour les régions, les nations et les communautés, est la nécessité d'une 

prise de conscience des tâches qui nous incombent tous, les uns envers les autres et vis-à-vis 

de notre communauté et de notre milieu naturel. »     

Les objectifs du programme 
 

Ce programme d’actions répond ainsi à des objectifs qui sont les suivants : 

√ Objectif général :  

Lutter contre le développement des MNT sur l’ensemble de la population en Polynésie 

française 

√ Objectifs  spécifiques :  

Développer des modes alimentaires sains pour la santé 

Développer les pratiques d’activité physique 

√ Objectifs opérationnels :  

- Renforcer les politiques publiques : 

Agir sur la réglementation pour développer un environnement alimentaire sain 

Développer des environnements favorables pour amener les populations à pratiquer davantage 

d’activité physique 

Mettre en œuvre une fiscalité comportementale 

Promouvoir la qualité nutritionnelle des produits locaux 

Réglementer la distribution et commercialisation des produits dont la surconsommation est 

néfaste pour la santé 
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 WHO, Charte d’Ottawa, 1986. [en ligne] 
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- Maintenir une communication active :  

Poursuivre les campagnes d’informations concernant l’alimentation équilibrée 

Poursuivre les évènements sur la thématique activité physique 

Favoriser la communication entre les générations pour développer les rôles de chacun dans la 

santé 

- Développer le partenariat intersectoriel :  

Assurer des relais de professionnels pour mener les actions d’éducation à la santé 

Collaborer avec différents partenaires pour mettre en place des actions communes 

Favoriser les rencontres intergénérationnelles au travers d’activités communes 

La méthodologie 

Le programme est découpé en quatre axes composés de fiches d’actions : 

√ Des actions dites « transversales » correspondant à des actions communes à la promotion de 

l’activité physique et de l’alimentation équilibrée ; 

√ Des actions ciblées sur la promotion de l’alimentation équilibrée ; 

√ Des actions ciblées sur la promotion de la pratique d’activité physique ; 

√ Des actions de suivi et d’évaluation du programme. 

Chaque fiche permettra de se référer à une action du schéma de prévention quant à la 

réalisation de celle-ci. Différentes informations sont communiquées sur chacune d’entre 

elles :  

- la référence au Schéma de Prévention 2018-2022 ; 

- la personne référente de l’action au sein du Bureau des Maladies liées au Mode de vie 

dans le Département des Programmes de Prévention (Direction de la santé) ; 

- les partenaires ;  

- le contexte et les objectifs dans lesquels s’inscrit l’action ; 

- la méthodologie pour réaliser l’action ; 

- les moyens nécessaires ; 

- les indicateurs nécessaires pour l’évaluation de l’action ; 

- et l’échéancier.  
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La création d’un Comité de Pilotage 

Rôle et bénéfices :   

La constitution d’un Comité de Pilotage est l’assurance de la réalisation des différentes 

actions. 

En effet, un comité de pilotage ou COPIL permet de rassembler différents acteurs dans une 

même équipe pour garantir la bonne exécution et le suivi des projets pour valider des choix 

stratégiques. 

Il donne l’impulsion et pourvoir à l’affectation des moyens, et des choix stratégiques : la 

communication autour du projet, le lien avec les institutions, la validation des choix et les 

étapes essentielles, la surveillance du bon déroulement du projet, le travail préparatoire et la 

remontée d'information. Il va également permettre l'identification des investissements 

nécessaires, la planification des dates clés du projet. Il produira aussi l'analyse des décisions 

prises en commun et précisera les orientations stratégiques. 

 

Constitution du COPIL : 

Afin d’avoir une équité des acteurs composant le COPIL, il conviendrait que celui-ci soit 

composé de deux personnes du secteur associatif, deux partenaires du secteur public et deux 

partenaires du secteur privé. D’autre part, ce comité de pilotage se constituera sur la base du 

volontariat auprès des acteurs œuvrant sur les thématiques de l’alimentation et de l’activité 

physique. 

 

 

 

 

 

 

  



25 
Programme d’actions sur l’alimentation équilibrée et la pratique d’activité physique 2019-2023 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LA PROMOTION DE 
LA SANTÉ AU 

TRAVAIL 

Fiche Action 1 

Fusionner les données 
concernant le poids, la 

taille et la tension 
artérielle des différents 

services de santé au 
travail 

Fiche Action 2  

Mener des enquêtes en 
partenariat étroit avec 
le DPP-Direction du 
travail-Services de 

santé au travail pour 
connaitre le poids de 

facteurs de risque 

Fiche Action 3 

Proposer aux 
personnes âgées entre 

40-60 ans une 
consultation médicale 
et un acte biologique 
afin de prévenir des 
problèmes de santé 

Fiche Action 4 

Mettre en œuvre des 
programmes intégrés 

de promotion des 
modes de vie sains en 
milieu de travail pour 

généraliser la 
démarche de PST  

Fiche Action 5 

Faire adhérer au plus 
grand nombre 

d’entreprises et de 
services à la Charte « 

EA/AA » et au 
processus de mise en 
œuvre des lieux de 

travail promoteurs de 
la santé et du bien-être 

au travail 

LES ACTIONS 
AUPRÈS DES 

ÉCOLES 

Fiche Action 6  

Mettre en œuvre un 
programme intégré et 
commun d’éducation 

pour la santé 

Fiche Action 7  

Encourager les écoles à 
développer un 

environnement sain 

Fiche Action 8 

Accompagner les 
établissements scolaires 

pour leur CESC 

Fiche Action 9 

Former le corps 
enseignant et 

administratif dans les 
établissements scolaires 

Fiche Action 10  

Promouvoir le label 
Ecoles en Santé 

LES NOUVELLES 
PRATIQUES 

Fiche Action 11 : 
Former les 

professionnels aux 
concepts et techniques 

de l’éducation 
thérapeutique 

Fiche Action 12 : 
Organiser la mise en 

place de l’ETP au sein 
des services 

Fiche Action 13 : 
Participer à 

l’expérience pilote APA 

Fiche Action 14 : 
Appuyer la mise en 
œuvre du schéma 
directeur des APA 

LE PROGRÈS 
NUTRITIONNEL 

Fiche Action 15  

Instaurer des chartes 
d’engagement au 

progrès nutritionnel 
des entreprises et 

commerces 
alimentaires locaux 

Fiche Action 16  

Collecter et développer 
les connaissances et les 
expériences allant dans 
le progrès nutritionnel 

et l’innovation 
alimentaire 

Fiche Action 17  

Développer et 
accompagner le réseau 
des entreprises et des 

commerces 
alimentaires engagés 

dans une démarche de 
progrès nutritionnel 

Fiche Action 18  

Valoriser les 
expériences et les 
résultats obtenus 

Fiche Action 19 

Inciter les entreprises 
locales à s’engager 

dans une démarche de 
progrès nutritionnel en 
développant les cadres 

réglementaires 
nécessaires (bonus pour 

les entreprises) 

L’ALIMENTATION 
DE BASE 

Fiche Action 20  

Labéliser les produits 
locaux transformés qui 

respectent les 
recommandations 

nutritionnelles 

Fiche Action 21  

Intégrer l’éducation au 
goût aux programmes 

d’éducation 
nutritionnelle 

Fiche Action 22 

Poursuivre le 
programme allaitement 

et alimentation saine 

Fiche Action 23  

Accompagner les 
restaurants scolaires 
pour améliorer les 
repas servis aux 

enfants et aux jeunes 
scolarisés dans les 

établissements publics 
du 1e et 2nd degré 

Fiche Action 24 

Promouvoir la mise en 
place de fa’a’apu 

LA 
RÉGLEMENTATION 

Fiche Action 25 

Réviser la liste des 
produits de première 

nécessité 

Fiche Action 26 

Imposer l’étiquetage 
nutritionnel des 

produits 
commercialisés 

Fiche Action 27 

Réflexion sur 
l’encadrement de la 

commercialisation et la 
distribution de produits 
jugés néfastes pour la 

santé dans les lieux 
publics 

Fiche Action 28 

Encadrer la promotion 
et les parrainages des 
produits nocifs à la 

santé et favoriser celles 
des produits sains 

Fiche Action 29 : 
Réglementer 

l’installation des 
distributeurs et 
établissements 

d’alimentation autour 
des écoles, crèches, 
garderies et centres 

d’accueil 

Fiche Action 30 

Mettre en place une 
taxation nutritionnelle 

progressive sur 
l’ensemble des produits 
riches en sucres, sel et 

graisses 

Fiche Action 31 : 
Valoriser les produits 

en fonction de leur 
qualité nutritive avec 
un indicateur visuel 

Fiche Action 32 

Mettre en place une 
taxe sur les publicités 

pour les produits 
sucrés, salés et riches 

en graisse 

AXE 1 : ACTIONS COMMUNES A L’ALIMENTATION 

EQUILIBREE ET LA PRATIQUE D’ACTIVITE PHYSIQUE 

 

AXE 2 : ACTIONS SPECIFIQUES SUR L’ALIMENTATION 

EQUILIBREE 
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L’AMÉNAGEMENT 
DES TERRITOIRES 

Fiche Action 33 

Elaborer un 
programme d’actions 
pour le développement 

des APA 

Fiche Action 34 

Intégrer l’activité 
physique au quotidien 
par la promotion de 
l’urbanisme santé 

Fiche Action 35 

Collaborer avec les 
communes pour 

promouvoir l’activité 
physique 

Fiche Action 36 

Soutenir les projets 
locaux favorisant 
l’accès à l’activité 

physique et 
développer des 

dispositifs innovants et 
itinérants 

(écotourisme, chemin 
de randonnée…) 

Fiche Action 37  

Equiper les écoles 
d’espaces et 

d’installation sécurisés 
pour des récréations 

actives 

Fiche Action 38  

Aménager les lieux de 
travail favorisant les 

déplacements 

Fiche Action 39  

Mettre en place une 
stratégie de 

communication 
adaptée pour 

sensibiliser aux 
bienfaits de l’exercice 
physique par le biais 

des nouvelles 
technologies 

Fiche Action 40  

Mettre en place un 
suivi des mesures 

visant à promouvoir 
l’activité physique 

LA PRATIQUE 
D’ACTIVITÉ 

PHYSIQUE À TOUS 
LES ÂGES 

Fiche Action 41 

Mettre en place une 
stratégie de 

communication pour 
limiter la sédentarité 

Fiche Action 42  

Encourager l’activité 
physique en milieu 

scolaire 

Fiche Action 43 

Assurer un accès à 
l’information 

concernant la pratique 
d’activité physique 

quotidienne 

Fiche Action 44 

Mettre en place une 
stratégie de 

communication pour 
limiter le temps 

excessif passé devant 
les écrans de 

télévision/ordinateur 
et favoriser le temps 
passé à l’extérieur 

Fiche Action 45  

Mettre en place un 
dispositif ambulant 
proposant un bilan 

sport santé 

LE SUIVI 

Fiche Action 46 

Disposer de moyens 
humains adaptés au 

terrain 

Fiche Action 47 

Faciliter l’évaluation 
par les partenaires et 
collaborateurs et en 

interne 

L’ÉVALUATION DES 
ACTIONS 

Fiche Action 48 

Intégrer le projet 
MANA pour le suivi 
de la lutte contre les 

MNT 

L’ÉVALUATION DES 
COMPORTEMENTS 

Fiche Action 49 

L’enquête STEPwise 

Fiche Action 50 

Activer l’observatoire 
de santé 

AXE 3 : Actions spécifiques sur la pratique d’activité 

physique AXE 4 : Suivi et l’évaluation  
 

AXE 3 : ACTIONS SPECIFIQUES SUR LA PRATIQUE D’ACTIVITE PHYSIQUE 
AXE 4 : SUIVI ET L’EVALUATION 
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III – LE PROGRAMME D’ACTIONS 

 

II.1. AXE 1 : Actions communes à l’alimentation équilibrée et la pratique 

d’activité physique  
 

La promotion de la santé au travail 

Fiche Action 1 : Fusionner les données concernant le poids, la taille et la tension artérielle des 

différents services de santé au travail 

Fiche Action 2 : Mener des enquêtes en partenariat étroit avec le DPP-Direction du travail-

Services de santé au travail pour connaitre le poids de facteurs de risque 

Fiche Action 3 : Proposer aux personnes âgées entre 40-60 ans une consultation médicale et 

un acte biologique afin de prévenir des problèmes de santé 

Fiche Action 4 : Mettre en œuvre des programmes intégrés de promotion des modes de vie 

sains en milieu de travail pour généraliser la démarche de PST  

Fiche Action 5 : Faire adhérer au plus grand nombre d’entreprises et de services à la Charte « 

EA/AA » et au processus de mise en œuvre des lieux de travail promoteurs de la santé et du 

bien-être au travail 

 

Les actions auprès des écoles 

Fiche Action 6 : Mettre en œuvre un programme intégré et commun d’éducation pour la santé 

Fiche Action 7 : Encourager les écoles à développer un environnement sain 

Fiche Action 8 : Accompagner les établissements scolaires pour leur CESC 
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Fiche Action 9 : Former le corps enseignant et administratif dans les établissements scolaires 

Fiche Action 10 : Promouvoir le label Ecoles en Santé 

 

Les nouvelles pratiques 

Fiche Action 11 : Former les professionnels aux concepts et techniques de l’éducation 

thérapeutique 

Fiche Action 12 : Organiser la mise en place de l’ETP au sein des services 

Fiche Action 13 : Participer à l’expérience pilote APA 

Fiche Action 14 : Appuyer la mise en œuvre du schéma directeur des APA 
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DETAIL DE L’ACTION 

Partenaires 

SISTRA, AMT - CPME 

Contexte 

La médecine du travail effectue des visites médicales à l’embauche puis une fois par an ou tous les 

deux ans, selon les risques professionnels. Elle réalise ainsi des bilans médicaux intégrant entre autre, 

le poids, la taille et la tension artérielle. La SISTRA conserve toutes les données de santé en 

informatique, et l’AMT-CPME Polynésie française se munit actuellement d’un logiciel adapté. Des 

bilans et analyses des données de santé peuvent être réalisés (actuellement, pour la SISTRA, et en fin 

d’année pour l’AMT-CPME), car les données chiffrées peuvent être extraites. Elles sont le plus 

souvent faites à la demande des sociétés. 

Objectifs 

Général : Permettre une évaluation de l’état de la santé des salariés 

Spécifique : Extraire les données des dossiers patients et les regrouper pour obtenir des informations 

sur l’IMC et la tension artérielle  

Descriptif de l’action 

Constituer un groupe de travail avec la Médecine du Travail pour centraliser les données de manière 

anonyme sur l’IMC et la tension artérielle avec l’âge et le sexe des salariés et fusionner ces données 

de santé (Prendre en compte le respect de la confidentialité, demande officielle/partenariat, prévoir 

des cases à cocher dans le dossier médical pour obtenir des données : ex. HTA : oui/non // Patient 

traité : oui/non…) 

Exploiter ces données pour les analyser et les synthétiser tous les deux ans 

Diffuser les résultats obtenus et la synthèse de ceux-ci (sur le site internet de la DS avec accord de la 

N° REFERENCE AU SCHEMA DE PREVENTION 

Axe 2 Santé tout au long de la vie 

Objectif 3 S’investir dans la promotion de la Santé en milieu de travail 

Priorité 1 Mettre en œuvre des programmes de promotion de la santé au travail 

 

 

PORTEUR DU PROJET 

Référent « actions transversales » du BMLV 

Fiche Action 1 : Fusionner les données concernant le poids, la taille 

et la tension artérielle des différents services de santé au travail 
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médecine du travail) 

Lien avec d’autres actions 

Fiche Action 2 

Postulat pour la réalisation de l’action 

Moyens humains Moyens financiers 

 

Mesures réglementaires et 

autres moyens 

 

Diffuser les résultats Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis 

 

INDICATEURS 

De réalisation Stratégie établie pour centraliser les données 

De résultats Analyse et synthèse suite aux données récoltées 

D’impact Compilation des données à 6 ans 

 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Description des actions 2019 2020 2021 2022 2023 

Constituer un groupe de travail avec la Médecine du travail      

Synthétiser et analyser les données      

Diffuser les résultats      

 

VALIDATION DE LA FICHE ACTION 

Entité Date Identité Observations 

DPP     

DS     

Ministère de la 

santé 
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DETAIL DE L’ACTION 

Partenaires 

SISTRA, AMT - CPME, Direction du Travail 

Contexte 

 

Le SISTRA compte 27023 salariés (effectif réel) et 16812 salariés vus en visite en 2017 et l’AMT-CPME, 

19500 salariés (effectif réel), et 11400 vus en 2017 ; ce qui représente une part importante de la 

population salariée et permet d’avoir un aperçu sur l’état de santé de cette population. Par ailleurs, 

une enquête interne au SISTRA a déjà été réalisée, concernant les addictions, par les médecins du 

travail en 2015 et exposée lors des journées santé au travail en 2016.  

Objectifs 

Général : Obtenir des données auprès des salariés pour connaitre l’importance des facteurs de risque  

Spécifique : Administrer un questionnaire auprès des salariés  

Descriptif de l’action 

Travailler avec la médecine du travail pour : 

- Identifier les facteurs de risques à analyser ; 

- Travailler sur le format de l’enquête (elle doit avoir un intérêt et un lien avec la santé au 

travail pour être validée) et le mode d’administration du questionnaire (ex. une personne 

détachée du DPP pour faire passer le questionnaire en salle d’attente).  

Analyser les résultats et rédiger une synthèse 

Transmettre les résultats obtenus du questionnaire et sa synthèse 

N° REFERENCE AU SCHEMA DE PREVENTION 

Axe 2 Santé tout au long de la vie 

Objectif 3 S’investir dans la promotion de la Santé en milieu de travail 

Priorité 1 Mettre en œuvre des programmes de promotion de la santé au travail 

 

 

PORTEUR DU PROJET 

Référent « actions transversales » du BMLV 

Fiche Action 2 : Mener des enquêtes en partenariat étroit avec le 

DPP-Direction du travail-Services de santé au travail pour connaitre 

le poids de facteurs de risque 
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Lien avec d’autres actions 

Programme de lutte contre les addictions Fiche Action 23 

Postulat pour la réalisation de l’action 

Moyens humains Moyens financiers 

 

Mesures réglementaires et 

autres moyens 

 

Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis 

 

INDICATEURS 

De réalisation Réalisation du questionnaire 

De résultats Résultats de l’enquête sur les facteurs de risques 

D’impact  

 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Description des actions 2019 2020 2021 2022 2023 

Travailler avec la médecine du travail pour étudier un 

mode d’enquête 

     

Analyser les résultats, rédiger une synthèse et transmettre 

les résultats 

     

 

VALIDATION DE LA FICHE ACTION 

Entité Date Identité Observations 

DPP     

DS     

Ministère de la 

santé 
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DETAIL DE L’ACTION 

Partenaires 

CPS  (et notamment pour les salariés du secteur privé  les services de santé au travail SISTRA, AMT - 

CGPME)  

Contexte 

Les visites de médecine du travail sont prévues pour tous les salariés. Il n’y a pas de suivi médical 

organisé pour les non salariés et les ressortissants du Régime de Solidarité (RSPF). Le dépistage du 

diabète est fait de manière systématique, et les patients sont orientés vers le médecin traitant en 

fonction des résultats.  

Objectifs 

Général : Dépister les facteurs de risque de MNT et les maladies non transmissibles débutantes des 

personnes âgées entre 40 et 60 ans  

Spécifique : Proposer un temps dédié à l’évaluation des facteurs de risque des maladies non 

transmissibles et au dépistage précoce du diabète et de l’hypertension artérielle 

Descriptif de l’action 

Organiser une intervention par une infirmière de prévention : interrogatoire sur les facteurs de risque 

(tabac, sédentarité et surpoids), mesure de la tension artérielle et prise de sang/glycémie, 

triglycérides et cholestérol, uricémie) : la prescription pourrait se faire par le médecin du travail avec 

une prise en charge par la CPS et copie des résultats au Médecin Traitant.  

Organiser une consultation  médicale ciblée pour les personnes présentant un facteur de risque ou 

une anomalie tensionnelle ou biologique (les personnes dépistées dans le cadre de la médecine du 

travail sont orientées vers leur médecin traitant pour prise en charge et suivi) 

N° REFERENCE AU SCHEMA DE PREVENTION 

Axe 2 Santé tout au long de la vie 

Objectif 3 S’investir dans la promotion de la Santé en milieu de travail 

Priorité 1 Mettre en œuvre des programmes de promotion de la santé au travail 

 

 

PORTEUR DU PROJET 

Référent « actions transversales » du BMLV 

Fiche Action 3 : Proposer aux personnes de 40-60 ans une 

consultation médicale et un acte biologique afin de dépister le 

diabète, l’hypertension artérielle et la goutte 
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Organiser la collecte des résultats 

Développer un système de bonus/malus pour encourager la participation du public cible 

Lien avec d’autres actions 

--- 

Postulat pour la réalisation de l’action 

Moyens humains Moyens financiers 

 

Mesures réglementaires et 

autres moyens 

 

Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis 

 

INDICATEURS 

De réalisation Réflexion avec la médecine du travail (salariés) et la CPS (RNS et RSPF) 

De résultats Nombre de consultations réalisées  

Nombre de résultats collectés 

D’impact Nombre de personnes présentant une anomalie (FDR ou MNT ) 

 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Description des actions 2019 2020 2021 2022 2023 

Organiser une consultation IDE et une consultation 

médicale  

     

Organiser la collecte des résultats      

Développer un système de bonus/malus      

 

VALIDATION DE LA FICHE ACTION 

Entité Date Identité Observations 

DPP     

DS     

Ministère de la 

santé 
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DETAIL DE L’ACTION 

Partenaires 

Direction du Travail, des référents des entreprises privées et Administration du Pays, SISTRA, AMT - 

CPME  

Contexte 

La promotion de la santé au travail est un concept qui se développe de plus en plus en Polynésie 

française. Des actions ont commencé à se développer fin 2015 et se poursuivent aujourd’hui. La 

SISTRA réalise de la sensibilisation sur des thèmes en lien avec la promotion d’un mode de vie sain au 

travail (diététique et comportements addictifs) depuis 2017. 

Objectifs 

Général : Développer le concept de promotion de santé au travail 

Spécifique : Communiquer des informations pour créer des environnements favorables sur le milieu 

du travail 

Descriptif de l’action 

Poursuivre les actions existantes en promotion de la santé au travail (démarche EA/AA)  

Faire des appels à projets de promotion de santé au travail (ex. thème « Environnement santé 

travail ») 

Accompagner la mise en œuvre des projets et prévoir des outils (ex. référentiel d’actions sur l’activité 

physique et l’alimentation équilibrée au travail sur site EA/AA) 

Evaluer les projets 

 

N° REFERENCE AU SCHEMA DE PREVENTION 

Axe 1 Favoriser des environnements propices à la santé des polynésiens 

Objectif 1 Un environnement favorable à une alimentation saine 

Priorité 2 Poursuivre le plan Entreprise active et Administration active 

 

 

PORTEUR DU PROJET 

Référent « actions transversales » du BMLV 

Fiche Action 4 : Mettre en œuvre des programmes intégrés de 

promotion des modes de vie sains en milieu de travail pour 

généraliser la démarche de Promotion de Santé au Travail 
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Lien avec d’autres actions 

Plan de lutte contre les addictions Fiche Action 28 

Postulat pour la réalisation de l’action 

Moyens humains Moyens financiers 

 

Mesures réglementaires et 

autres moyens 

 

Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis 

 

INDICATEURS 

De réalisation Actions de santé au travail 

De résultats Lancement d’appels à projets 

D’impact Evaluation des projets 

 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Description des actions 2019 2020 2021 2022 2023 

Poursuivre les actions de santé au travail       

Faire des appels à projets de promotion de santé au travail      

Accompagner la mise en œuvre des projets      

Evaluer les projets      

 

VALIDATION DE LA FICHE ACTION 

Entité Date Identité Observations 

DPP     

DS     

Ministère de la 

santé 
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DETAIL DE L’ACTION 

Partenaires 

Administration du Pays, entreprises privées, l’Etat, les communes 

Contexte 

La Direction de la santé a lancé une démarche de promotion de santé au travail en 2015 appelée 

« Entreprises Actives » afin d’inciter les employeurs à mettre en place des actions pour la santé de 

leurs salariés. 8 entreprises ont ainsi signé la Charte d’engagement en 2015, et l’on compte 

maintenant 15 entreprises signataires. La démarche a ainsi été étendue en 2017 à toute 

l’Administration du Pays avec la démarche « Administration active ».  

Objectifs 

Général : Développer la démarche de promotion de santé au travail 

Spécifique : Augmenter le nombre de nouvelles entreprises et de services pour intégrer la démarche 

« EA/AA » 

Descriptif de l’action 

- Poursuivre la promotion des démarches « Entreprises Actives » et « Administration Active » auprès 

des entreprises et services du Pays (communication, présentation, retour d’expériences, organisation 

des forums et tournois interentreprises…) 

- Réécrire la Charte d’engagements pour insérer un volet « Prévention du tabagisme » pour la 

démarche Entreprises Actives 

- Evaluer l’opportunité d’une Charte d’engagement pour la démarche « Administration Active » 

- Accompagner les entreprises et les services administratifs dans la mise en place de leurs actions et 

le suivi de celles-ci 

- Continuer l’animation du réseau (animation du site internet dédié à la démarche, création d’outils, 

organisation des évènements…)  

- Réaliser des bilans annuels concernant les démarches  

N° REFERENCE AU SCHEMA DE PREVENTION 

Axe 2 Santé tout au long de la vie 

Objectif 3 S’investir dans la promotion de la santé en milieu de travail 

Priorité 2 Poursuivre le plan Entreprise active et Administration active 

 

 

PORTEUR DU PROJET 

Référent « actions transversales » du BMLV 

Fiche Action 5 : Faire adhérer au plus grand nombre d’entreprises 

et de services à la Charte « EA/AA » et au processus de mise en 

œuvre des lieux de travail promoteurs de la santé et du bien-être 

au travail 
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Lien avec d’autres actions 

Plan de lutte contre les addictions Fiche Action 28 

Postulat pour la réalisation de l’action 

Moyens humains Moyens financiers 

 

Mesures réglementaires et 

autres moyens 

Charte d’engagement 

Entreprises Actives 

Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis 

 

INDICATEURS 

De réalisation Nombre de chartes d’engagement signées 

De résultats Nombre d’actions mises en place dans le cadre de la démarche de santé au 

travail (dans l’administration et dans les entreprises) 

D’impact Nombre de salariés/agents ayant un IMC plus bas 

Nombre de salariés/agents pratiquant du sport depuis la mise en place de la 

démarche 

 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Description des actions 2019 2020 2021 2022 2023 

Poursuivre la promotion des démarches EA et AA      

Réécrire la Charte d’engagement EA (volet tabac)      

Evaluer l’opportunité d’une Charte d’engagement pour la 

démarche « Administration Active » 

     

Accompagner les services administratifs et entreprises      

Continuer l’animation du réseau      

Réaliser des bilans annuels      

 

VALIDATION DE LA FICHE ACTION 

Entité Date Identité Observations 

DPP     

DS     

Ministère de la 

santé 
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DETAIL DE L’ACTION 

Partenaires 

DGEE, Référent santé scolaire 

Contexte 

Un projet de référentiel sur une politique éducative en santé est actuellement en projet de 

réalisation par les référents en santé scolaire. L’objectif étant que ce référentiel soit interministériel 

(Ministère du Travail, de la formation professionnelle et de l’éducation, en charge de la fonction 

publique, de la recherche et de l’enseignement supérieur) et qu’il ait pour but de déterminer des axes 

communs selon des thématiques prioritaires. Il devrait être disponible pour tous les acteurs en 

promotion de la santé en milieu scolaire.  

Objectifs 

Général : Harmoniser les pratiques d’Education à la santé en faveur des enfants et des jeunes 

Spécifique : Réaliser un référentiel partagé d’éducation à la santé en milieu scolaire 

Descriptif de l’action 

Pré-requis : Résultats de l’enquête sur les modes de vie et la santé des élèves de collège de Polynésie 

française (2015-2016) et éléments contributifs du séminaire en santé scolaire (décembre 2016) et 

Charte de collaboration santé éducation. 

  

- Collaborer avec la DGEE pour travailler sur : 

* un référentiel d’éducation pour la santé ; 

* la création d’outils d’éducation pour la santé ;  

* la création d’un cordon sanitaire à l’instar de l’arrêté municipal de Papeete au travers d’une Loi de 

Pays ; 

* la définition d’un parcours santé 

 

N° REFERENCE AU SCHEMA DE PREVENTION 

Axe 2 Santé tout au long de la vie 

Objectif 2 La vie scolaire 

Priorité 1 Faire de l’école un lieu promoteur de la santé et du bien-être des enfants et des 

jeunes 

 PORTEUR DU PROJET 

Référent « actions transversales » du BMLV 

Fiche Action 6 : Mettre en œuvre un programme intégré et 

commun d’éducation pour la santé 
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 - Renforcer la formation des étudiants infirmiers en éducation pour la santé  
  
- Evaluer l’impact et le suivi des actions 

Lien avec d’autres actions 

Fiches Actions 8, 10, 21, 24, 37 et 42 

Plan de lutte contre les addictions Fiche Action 10 

Postulat pour la réalisation de l’action 

Moyens humains Moyens financiers 

 

Mesures réglementaires et 

autres moyens 

Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis 

 

INDICATEURS 

De réalisation Rédaction du référentiel « Education à la Santé » 

De résultats Nombre d’établissements scolaires destinataires du référentiel 

D’impact Mise en application du référentiel à 5 ans 

 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Description des actions 2019 2020 2021 2022 2023 

Collaborer avec la DGEE pour travailler sur un référentiel 

d’éducation pour la santé et la création d’outils  

     

Renforcer la formation des étudiants infirmiers en 

éducation pour la santé  

     

Evaluer l’impact et le suivi des actions      

 

VALIDATION DE LA FICHE ACTION 

Entité Date Identité Observations 

DPP     

DS     

Ministère de la 

santé 
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DETAIL DE L’ACTION 

Partenaires 

DGEE, les Communes, Centres de santé et Comités de santé (ESSP) 

Contexte 

Le Ministère de l’Education et le Ministère de la santé ont collaboré pour établir des 

recommandations pour l’amélioration de l’alimentation en milieu scolaire (Circulaire 2011), et un 

guide de bonnes pratiques pour les snacks et les roulottes a été diffusé. La circulaire de 2013 établit 

par le Ministère de l’Education et le Ministère de la Santé, pose un cadre concernant l’alimentation 

en milieu scolaire, dans la continuité de la circulaire de 2011. Elle met l’accent sur l’organisation de la 

collation maternelle et la vente d’aliments dans les établissements scolaires. Le chapitre 5 de la 

délibération n°59-53 du 4 septembre 1959 prévoit des zones protégées autour desquelles le 

commerce de boissons alcoolisées est interdit. Ces premières actions visaient déjà la volonté de créer 

des environnements sains pour les élèves.  

Objectifs 

Général : Développer des environnements sains pour les enfants et les jeunes  

Spécifique : Accompagner les établissements scolaires dans la recherche de cadre favorisant des 

comportements favorables à la santé dans l’enceinte et aux abords des établissements scolaires  

Descriptif de l’action 

- Faire appliquer la réglementation existante allant dans le sens d’environnements sains dans 
l’enceinte et aux abords des établissements scolaires 
 
- Etre un appui méthodologique et technique pour accompagner les Comités de santé et les 
Communes afin de promouvoir un environnement sain aux abords des établissements  
  
- Créer un groupe de pilotage (DS, DGEE, Communes) pour le développement d’environnements 
sains dans l’enceinte des établissements scolaires avec : 

* Un accès à une eau potable 

N° REFERENCE AU SCHEMA DE PREVENTION 

Axe 1 Favoriser des environnements propices à la santé  

Objectif 2 La vie scolaire 

Priorité 1 Faire de l’école un lieu promoteur de la santé et du bien-être des enfants et des 

jeunes 

 

 

PORTEUR DU PROJET 

Référent « actions transversales » du BMLV 

Fiche Action 7 : Encourager les écoles à développer un 

environnement sain et sécurisant pour les élèves dans l’enceinte et 

aux abords des établissements 
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* Une propreté des lieux (poubelles…)  
 * Une propreté des sanitaires 
 * Un environnement favorable à la pratique d’activité physique et sportive (cf. Fiche Action 
43 «Encourager l’activité physique en milieu scolaire »)  
 * Une alimentation de qualité (cf. Fiche Action 23 « Garantir une alimentation de qualité à 
chaque étape au sein des établissements scolaires » + élaboration d’une nouvelle circulaire 
interministérielle pour la qualité des aliments en vente dans les écoles) 
 * Ecole sans tabac (se référer au Plan de lutte contre les addictions) 

Et faire la promotion des établissements scolaires allant dans ce sens. 

Lien avec d’autres actions 

Fiches Actions 6, 8, 10, 21, 24, 37 et 42 

Plan de lutte contre les addictions Fiche Action 10 

Postulat pour la réalisation de l’action 

Moyens humains Moyens financiers 

 

 

Mesures réglementaires et 

autres moyens 

Arrêté municipal n°98-95 du 17 

avril 1998 

Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis 

 

INDICATEURS 

De réalisation Application des réglementations en cours 

De résultats Nombres d’établissements à avoir amélioré l’environnement pour les élèves 

D’impact  

 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Description des actions 2019 2020 2021 2022 2023 

Faire appliquer la réglementation existante      

Etre un appui méthodologique et technique pour 

accompagner les Comités de santé et les Communes  

     

Créer un groupe de pilotage (DS, DGEE, Communes) pour 

le développement d’environnements sains 

     

 

VALIDATION DE LA FICHE ACTION 

Entité Date Identité Observations 

DPP     

DS     

Ministère de la 

santé 
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DETAIL DE L’ACTION 

Partenaires 

DGEE, les Communes, Centres de santé et Comité de santé (ESSP) 

Contexte 

En Polynésie française, la Charte de l’éducation permet d’encadrer l’environnement scolaire. (LP n° 

2011-22 du 29 août 2011). L’arrêté n°2072 du 16 décembre 2015 a permis la création des CESC et 

précise ses missions et son fonctionnement. Le plan d’actions du CESC est propre à chaque 

établissement scolaire. En pratique, malgré un cadre réglementaire en vigueur, les CESC ne sont pas 

encore décliné dans tous les établissements scolaires. L’élaboration d’un CESC doit être encouragée 

et devrait être un préalable pour toute action d’éducation à la santé dans les établissements scolaires 

afin de garantir sa pertinence, son efficience et sa légitimité. 

Objectifs 

Général : Accompagner la mise en place de Comité d’Education à la Santé et à la Citoyenneté en 

Polynésie française  

Spécifique : Proposer une méthodologie et des outils pour encourager le développement des CESC 

Descriptif de l’action 

Pré-requis : Définir et mettre à jour une liste des partenaires reconnus (de manière périodique) 

pouvant intervenir en établissements scolaires pour que les projets soient validés par le Département 

des Programmes de Prévention. 

Solliciter chaque établissement scolaire pour identifier deux référents santé  

Former les référents santé identifiés à la démarche de projet en collaboration avec la DGEE 

(formation continue ou initiale) 

Etre un soutien à la DGEE pour développer des outils technique et pédagogique (référentiel sur 

N° REFERENCE AU SCHEMA DE PREVENTION 

Axe 2 Santé tout au long de la vie 

Objectif 2 La vie scolaire 

Priorité 1 Faire de l’école un lieu promoteur de la santé et du bien-être des enfants et des 

jeunes 

 

 

PORTEUR DU PROJET 

Référent « actions transversales » du BMLV 

Fiche Action 8 : Accompagner les établissements scolaires dans la 

mise en œuvre de leur comité d’éducation à la santé et à la 

citoyenneté (CESC) en intégrant des objectifs de la politique de 

santé de la Polynésie française 
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comment animer des séances de groupe autour de thématiques santé, guide d'accompagnement des 

équipes éducatives, projet de prévention par les pairs, mise en place de concours de court-métrage, 

brochures, théâtre-forum…) 

Lien avec d’autres actions 

Fiche Action 9  

Postulat pour la réalisation de l’action 

Moyens humains Moyens financiers 

 

 

Mesures réglementaires et 

autres moyens 

LP 2011-22 du 29 août 2011 et 

arrêté 2072 du 16 décembre 2015 

Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis 

 

INDICATEURS 

De réalisation Identification des référents santé dans les établissements scolaires 

De résultats Nombre de CESC avec un volet « santé » actif 

D’impact  

 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Description des actions 2019 2020 2021 2022 2023 

Identifier 2 référents santé dans chaque établissement      

Former les référents identifiés à la démarche projet      

Collaborer avec la DGEE pour développer des outils      

 

VALIDATION DE LA FICHE ACTION 

Entité Date Identité Observations 

DPP     

DS     

Ministère de la 

santé 
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DETAIL DE L’ACTION 

Partenaires 

DGEE, les Communes, ESPE (Ecole Supérieur de Professorat des écoles) 

Contexte 

La majorité des infirmières scolaires de l’Education Nationale sont formées aux approches de 

l’éducation à la santé en formation initiale. D’autres professionnels de santé de la Direction de la 

santé ont également été formés, comme à la Formation Sanitaire de Tahiti Nui. Toutefois, les besoins 

en ressources humaines ne sont pas couverts pour développer des actions d’éducation à la santé. 

 

Objectifs 

Général : Développer le nombre de personnes formées et capable de décliner des actions d’éducation 

pour la santé  

Spécifique : Permettre à chaque établissement scolaire d’avoir des personnes ressources formées en 

matière d’éducation pour la santé 

Descriptif de l’action 

Pré-requis : Se référer à la Charte de collaboration avec la DGEE pour que la formation permette 

d’assurer des actions pérennes et suivies 

Etudier avec l’Ecole Supérieure de Professorat des Ecoles la possibilité d’intégrer une formation 

« éducation santé » dans leur plan de formation 

Mettre à disposition de la DGEE le personnel de la Direction de la santé nécessaire pour identifier le 

personnel volontaire dans les établissements scolaires qui pourrait être formé et qui pourrait mettre 

en place l’éducation à la santé (CPE, infirmière scolaire…) 

N° REFERENCE AU SCHEMA DE PREVENTION 

Axe 1 Favoriser des environnements propices à la santé  

Objectif 2 La vie scolaire 

Priorité 1 Faire de l’école un lieu promoteur de la santé et du bien-être des enfants et des 

jeunes 

 

 

PORTEUR DU PROJET 

Référent « actions transversales » du BMLV 

Fiche Action 9 : Former le corps enseignant et administratif dans les 

établissements scolaires aux approches de l’éducation à la santé et 

d’Ecoles en Santé 
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Collaborer à la formation de ces personnes  

Evaluer la formation et en assurer le suivi  

Lien avec d’autres actions 

--- 

Postulat pour la réalisation de l’action 

Moyens humains Moyens financiers 

 

Mesures réglementaires et 

autres moyens 

Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis 

 

INDICATEURS 

De réalisation Mise en place d’un plan de formation ESPE 

De résultats Nombre de personnes ayant bénéficié d’une formation « Education à la 

Santé » 

D’impact  

 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Description des actions 2019 2020 2021 2022 2023 

Etudier avec l’ESPE la possibilité d’intégrer une formation 

« éducation santé » dans leur plan de formation 

     

Mettre à la disposition de la DGEE du personnel de la DS      

Collaborer à la formation de ces personnes       

Evaluer la formation et en assurer le suivi      

 

VALIDATION DE LA FICHE ACTION 

Entité Date Identité Observations 

DPP     

DS     

Ministère de la 

santé 
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DETAIL DE L’ACTION 

Partenaires 

DGEE, Comités locaux de santé et les Communes, référents santé scolaire, équipes projet ESSP 

Contexte 

Un projet d’expérimentation du label « Ecoles en Santé » est actuellement en cours à Moorea. Un 

premier travail a donc été effectué sur l’adaptation du label dans le contexte polynésien. Par ailleurs, 

dans le cadre du projet Soin de Santé Primaires, un outil d’animation de groupe en promotion de 

santé globale, à destination des établissements primaires, est également en cours d’élaboration. 

Suite à une phase d’expérimentation, la mise à disposition de cet outil, au niveau territorial, est 

envisagée pour 2020. La promotion du label serait alors nécessaire à compter de 2020. 

 

Objectifs 

Général : Valoriser les établissements scolaires engagés dans une volonté de création 

d’environnements favorable à la santé 

 

Spécifique : Co-construire une collaboration intersectorielle pour favoriser le développement et la 

mise en place du label « Ecoles en Santé » 

 

Descriptif de l’action 

Pré-requis : Connaitre les impacts et effets des phases d’expérimentation réalisées à Moorea et ceux 

de l’outil ESSP à compter de 2020. 

 

Collaborer avec les Comités locaux de santé et les Communes, la DGEE et les référents en santé 

scolaire afin de promouvoir le label « Ecoles en Santé »  

 

N° REFERENCE AU SCHEMA DE PREVENTION 

Axe 2 Santé tout au long de la vie  

Objectif 2 La vie scolaire 

Priorité 1 Faire de l’école un lieu promoteur de la santé et du bien-être des enfants et des 

jeunes 

 PORTEUR DU PROJET 

Référent « actions transversales » du BMLV 

Fiche Action 10 : Promouvoir le label Ecoles en santé auprès des 

établissements scolaires de la Polynésie française 
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Accompagner la mise en œuvre du projet école en santé 

Lien avec d’autres actions 

--- 

Postulat pour la réalisation de l’action 

Moyens humains Moyens financiers 

 

Mesures réglementaires et 

autres moyens 

 

Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis 

 

INDICATEURS 

De réalisation Création de l’outil : Guides d’animation en promotion de santé globale à 

destination des élèves des établissements primaires  

De résultats Nombre d’établissements scolaires ayant le label « Ecoles en Santé » 

 

D’impact  

 

 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Description des actions 2019 2020 2021 2022 2023 

Collaborer avec les Comités locaux de santé et les 

Communes, la DGEE et les référents en santé scolaire afin 

de promouvoir le label « Ecoles en Santé » 

     

 

VALIDATION DE LA FICHE ACTION 

Entité Date Identité Observations 

DPP     

DS     

Ministère de la 

santé 
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DETAIL DE L’ACTION 

Partenaires 

Les professionnels de santé de Polynésie française 

Contexte 

La loi HPST de 2009 a créé le concept de l’éducation thérapeutique du patient, la Haute Autorité de 

Santé encadre cette pratique (guide de l’ETP 2007-2010) et l’arrêté du 2 août 2010 concernant les 

compétences requises a été promulgué. En Polynésie française, du personnel de l’hygiène scolaire, du 

CHPf et de l’APURAD a déjà été formé à cette pratique. Le CCSHSS a construit un programme en 2015 

et l’a mis en place depuis 2016 sur « l’obésité des adolescents ».  Pour pouvoir développer l’ETP en 

Polynésie française, il serait souhaitable de former les professionnels à l’ETP.  

Objectifs 

Général : Développer la pratique de l’éducation thérapeutique du patient 

Spécifique : Favoriser l’accès à la formation ETP aux professionnels médicaux et paramédicaux 

Descriptif de l’action 

Pré-requis : Avoir un discours commun entre professionnels concernant les concepts et techniques de 

l’éducation thérapeutique du patient en reprenant les recommandations et le guide établis par la 

Haute Autorité de Santé  

Recenser le besoin de formation à l’ETP en Polynésie française 

Mettre en place des plans de formation à l’ETP pour les professionnels de santé (définir à qui elle 

s’adressera : public et libéral, associations, rechercher un formateur ETP extérieur) 

Mettre en place la formation ETP certifiante sur le plan de formation de la santé et prévoir une 

N° REFERENCE AU SCHEMA DE PREVENTION 

Axe 3 Intégrer de nouvelles approches pour encourager des comportements individuels 

positifs 

Objectif 2 Promouvoir l’éducation thérapeutique 

Priorité x --- 

PORTEUR DU PROJET 

Référent nutrition du BMLV 

Fiche Action 11 : Former les professionnels aux concepts et 

techniques de l’éducation thérapeutique du patient 
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initiation sur le programme de l’IFSI 

Lien avec d’autres actions 

Fiche Action 12/Plan de formation du BRHF de la DS 

Postulat pour la réalisation de l’action 

Moyens humains Moyens financiers Mesures réglementaires et 

autres moyens 

Recommandations de la Haute 

Autorité de Santé (France) de 

juin 2007 

Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis 

 

INDICATEURS 

De réalisation Mise en place des plans de formation 

De résultats Personnes formées à l’ETP 

D’impact Mise en place de nouveaux programmes ETP 

 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Description des actions 2019 2020 2021 2022 2023 

Recenser le besoin de formation à l’ETP en Polynésie 

française 

     

Mettre en place des plans de formation à l’ETP       

Mettre en place la formation certifiante ETP      

 

VALIDATION DE LA FICHE ACTION 

Entité Date Identité Observations 

DPP     

DS     

Ministère de la 

santé 
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DETAIL DE L’ACTION 

Partenaires 

Les professionnels de santé, centres de soins de santé primaire, CPS 

Contexte 

L’OMS définit l’ETP comme une pratique visant à aider les patients à acquérir des compétences pour 

gérer au mieux leur vie avec une maladie chronique. C’est une stratégie intégrée dans le soin du 

patient, « elle fait partie intégrante et de façon permanente de la prise en charge du patient ». En 

Polynésie française, l’éducation thérapeutique tend à se développer notamment, par exemple, avec 

le programme « Obésité de l’adolescent » construit en 2015 par le CCSHSS et mis en place depuis 

2016, ainsi que les professionnels déjà formés, mais également par le développement du projet 

d’Etablissements de Soins de Santé Primaires en cours depuis 2017.  

Objectifs 

Général : Intégrer l’ETP dans la prise en charge thérapeutique globale du patient atteint de maladies 

chroniques 

Spécifique : Développer le lien organisationnel de l’ETP entre les structures de soins santé primaire et 

les structures réalisant des projets ETP 

Descriptif de l’action 

* Structurer et organiser un diagnostic éducatif (évaluation du besoin en ETP et de la motivation du 

patient) au sein des centres de soins de santé primaire pour orienter les patients vers un projet ETP 

adapté à leurs besoins 

* Accompagner les services dispensant l’ETP actuellement pour définir les projets ETP dans les 

services  

* Créer une cellule d’appui technique et méthodologique à l’élaboration du projet ETP (exemple de la 

N° REFERENCE AU SCHEMA DE PREVENTION 

Axe 3 Intégrer de nouvelles approches pour encourager des comportements individuels 

positifs 

Objectif 2 Promouvoir l’éducation thérapeutique 

Priorité  --- 

 PORTEUR DU PROJET 

Référent nutrition du BMLV 

Fiche Action 12 : Organiser la mise en place de l’ETP au sein des 

services 
 



52 
Programme d’actions sur l’alimentation équilibrée et la pratique d’activité physique 2019-2023 

HAS en métropole) en lien avec le DPP 

* Nommer un coordonnateur et créer un réseau 

* Créer un parcours de soins ETP 

Lien avec d’autres actions 

Fiche Action 11/ Plan de formation du BRHF de la DS 

Postulat pour la réalisation de l’action 

Moyens humains Moyens financiers Mesures réglementaires et 

autres moyens 

 

Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis 

 

INDICATEURS 

De réalisation Création d’une cellule d’appui technique et méthodologique 

De résultats Création d’un réseau 

D’impact  

 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Description des actions 2019 2020 2021 2022 2023 

Structurer et organiser un diagnostic éducatif      

Accompagner les services dispensant l’ETP      

Créer une cellule d’appui technique et méthodologique      

Nommer un coordonnateur et créer un réseau      

Créer un parcours de soins ETP      

 

VALIDATION DE LA FICHE ACTION 

Entité Date Identité Observations 

DPP     

DS     

Ministère de la 

santé 
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DETAIL DE L’ACTION 

Partenaires 

CPS, DJS, IJSPF, CHPf, professionnels de la santé et du sport, médecine du travail, associations, les 

communes 

Contexte 

Les Activités Physiques Adaptées (APA) «regroupent l’ensemble des activités physiques et sportives à 

des fins de prévention secondaire ou tertiaire, de réhabilitation, de post-réhabilitation, de 

rééducation, d’éducation ou d’insertion sociale auprès de personnes en situation de handicap et/ou 

vieillissantes» (Ninot et Partyka, 2007). Une expérience pilote est en cours. Une communication en 

Conseil des Ministres a eu lieu en juillet 2017.  

Objectifs 

Général : Promouvoir la politique publique des activités physiques adaptées en Polynésie française 

Spécifique : Intégrer le personnel de la Direction de la santé à l’expérience pilote et à son 

déploiement 

Descriptif de l’action 

Intégrer le personnel de la Direction de la santé dans la participation à l’expérience pilote en termes 

de communication, d’information et d’évaluation 

Prévoir une formation en e-learning 

 

Lien avec d’autres actions 

Fiche Action 14 

N° REFERENCE AU SCHEMA DE PREVENTION 

Axe 3 Intégrer de nouvelles approches pour encourager des comportements individuels 

positifs 

Objectif 3 Promouvoir les activités physiques adaptées 

Priorité  --- 

 PORTEUR DU PROJET 

Référent activité physique du BMLV 

Fiche Action 13 : Participer à l’expérience pilote APA 
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Postulat pour la réalisation de l’action 

Moyens humains Moyens financiers Mesures réglementaires et 

autres moyens 

 

Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis 

 

INDICATEURS 

De réalisation Actions de communication 

De résultats  

D’impact  

 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Description des actions 2019 2020 2021 2022 2023 

Intégrer le personnel de la Direction de la santé dans la 

participation à l’expérience pilote en termes de 

communication, d’information et d’évaluation 

     

 

VALIDATION DE LA FICHE ACTION 

Entité Date Identité Observations 

DPP     

DS     

Ministère de la 

santé 
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DETAIL DE L’ACTION 

Partenaires 

CPS, DJS, IJSPF, CHPf, professionnels de la santé et du sport, Médecine du Travail, associations, les 

communes 

Contexte 

Les Activités Physiques Adaptées (APA) «regroupent l’ensemble des activités physiques et sportives à 

des fins de prévention secondaire ou tertiaire, de réhabilitation, de post-réhabilitation, de 

rééducation, d’éducation ou d’insertion sociale auprès de personnes en situation de handicap et/ou 

vieillissantes» (Ninot et Partyka, 2007). Une expérience pilote est en cours. Une communication en 

Conseil des Ministres a eu lieu en juillet 2017. 

Objectifs 

Général : Promouvoir la politique publique des activités physiques adaptées en Polynésie française 

Spécifique : Accompagner les différents acteurs pour mettre en place le concept APA 

Descriptif de l’action 

Réviser le Schéma Directeur aux vues des évolutions de l’expérience pilote 

Faire valider le Schéma auprès des autorités politiques 

Chiffrer les années 2019-2020 

 

Lien avec d’autres actions 

Fiche Action 13 

N° REFERENCE AU SCHEMA DE PREVENTION 

Axe 3 Intégrer de nouvelles approches pour encourager des comportements individuels 

positifs 

Objectif 3 Promouvoir les activités physiques adaptées 

Priorité  --- 

 PORTEUR DU PROJET 

Référent activité physique du BMLV 

Fiche Action 14 : Appuyer la mise en œuvre du schéma directeur 

des APA 
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Postulat pour la réalisation de l’action 

Moyens humains Moyens financiers 

 

Mesures réglementaires et 

autres moyens 

 

Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis 

 

INDICATEURS 

De réalisation Révision du Schéma Directeur 

 

De résultats Validation du Schéma 

 

D’impact  

 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Description des actions 2019 2020 2021 2022 2023 

Réviser le Schéma Directeur au vue des évolutions de 

l’expérience pilote 

     

Faire valider le Schéma auprès des autorités politiques      

 

VALIDATION DE LA FICHE ACTION 

Entité Date Identité Observations 

DPP     

DS     

Ministère de la 

santé 
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La promotion de la santé au travail 

A2_Obj3_Prio1_Act1 
1. Fusionner les données concernant le poids, la taille et la tension artérielle des 
différents services 

     
SISTRA, AMT-CPME 

A2_Obj3_Prio1_Act2 
2. Mener des enquêtes en partenariat étroit avec le DPP-Direction travail-
Services santé au travail pour connaitre le poids de facteurs de risques 

     SISTRA, AMT-CPME, 
DDT 

A2_Obj3_Prio1_Act3 
3. Proposer aux personnes âgées entre 40 et 60 ans une consultation médicale 
et un acte biologique afin de prévenir des problèmes de santé 

     CPS (SISTRA, AMT-
CPME 

A2_Obj3_Prio2_Act1 
4. Mettre en œuvre des programmes intégrés de promotion des modes de vie 
sains en milieu de travail pour généraliser la démarche de PST 

     DTT, SISTRA, AMT- 
CPME, entreprises 
et administrations 

A2_Obj3_Prio2_Act2 
5. Faire adhérer le plus grand nombre d’entreprises privées et de services de 
l’administration à la charte « EA.AA » et au processus de mise en œuvre  des 
lieux de travail promoteurs de la santé et du bien-être au travail 

     Administrations, 
Etat, Communes, 
entreprises privées 

Les actions auprès des écoles 

A2_Obj3_Prio2_Act2 
6. Mettre en œuvre un programme intégré et commun d’éducation pour la 
santé 

     DGEE, référents 
santé scolaire 

A2_Obj2_Prio1_Act2 
7. Encourager les écoles à développer un environnement sain et sécurisant pour 
les élèves dans l’enceinte et aux abords des établissements 

     DGEE, Communes, 
ESSP 

A2_Obj2_Prio1_Act3 
8. Accompagner les établissements scolaires dans la mise en œuvre de leur 
comité d’éducation à la santé et à la citoyenneté (CESC) en intégrant des 
objectifs de la politique de santé de la Polynésie française 

     DGEE, Communes, 
ESSP 

A2_Obj2_Prio1_Act4 
9. Former le corps enseignant et administratif dans les établissements scolaires 
aux approches de l’éducation à la santé et d’Ecoles en Santé 

     DGEE, Communes, 
ESPE 

A2_Obj2_Prio1_Act5 
10. Promouvoir le label Ecoles en Santé auprès des établissements scolaires de 
la Polynésie française 

     DGEE, Communes 

Les nouvelles pratiques 

A3_Obj2_Act1 
11. Former les professionnels aux concepts et techniques de l’éducation 
thérapeutique  

     Professionnels de 
santé 
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A3_Obj2_Act2 
12. Organiser la mise en place de l’ETP au sein des services      Professionnels de 

santé, ESSP, CPS 

A3_Obj3_Act1 
13. Participer à l’expérience pilote APA      DPS, DJS, IJSPF, 

CHPF, pro. de santé 
et sport, 
Communes, méd. du 
travail 

A3_Obj2_Act2 
14. Appuyer la mise en œuvre du schéma directeur des APA      



II.2. AXE 2 : Actions spécifiques sur l’alimentation équilibrée 
 

Le progrès nutritionnel 

Fiche Action 15 : Instaurer des chartes d’engagement au progrès nutritionnel des entreprises 

et commerces alimentaires locaux 

Fiche Action 16 : Collecter et développer les connaissances et les expériences allant dans le 

progrès nutritionnel et l’innovation alimentaire 

Fiche Action 17 : Développer et accompagner le réseau des entreprises et des commerces 

alimentaires engagés dans une démarche de progrès nutritionnel 

Fiche Action 18 : Valoriser les expériences et les résultats obtenus 

Fiche Action 19 : Inciter les entreprises locales à s’engager dans une démarche de progrès 

nutritionnel en développant les cadres réglementaires nécessaires (bonus pour les entreprises) 

 

L’alimentation de base 

Fiche Action 20 : Labéliser les produits locaux transformés qui respectent les 

recommandations nutritionnelles 

Fiche Action 21 : Intégrer l’éducation au goût aux programmes d’éducation nutritionnelle 

Fiche Action 22 : Poursuivre le programme allaitement et alimentation saine 

Fiche Action 23 : Accompagner les restaurants scolaires pour améliorer les repas servis aux 

enfants et aux jeunes scolarisés dans les établissements publics du 1e et 2nd degré 

Fiche Action 24 : Promouvoir la mise en place de fa’a’apu 
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La réglementation 

Fiche Action 25 : Réviser la liste des produits de première nécessité 

Fiche Action 26 : Imposer l’étiquetage nutritionnel des produits commercialisés 

Fiche Action 27 : Réflexion sur l’encadrement de la commercialisation et la distribution de 

produits jugés néfastes pour la santé dans les lieux publics 

Fiche Action 28 : Encadrer la promotion et les parrainages des produits nocifs à la santé et 

favoriser celles des produits sains 

Fiche Action 29 : Réglementer l’installation des distributeurs et établissements d’alimentation 

autour des écoles, crèches, garderies et centres d’accueil 

Fiche Action 30 : Mettre en place une taxation nutritionnelle progressive sur l’ensemble des 

produits riches en sucres, sel et graisses 

Fiche Action 31 : Valoriser les produits en fonction de leur qualité nutritive avec un 

indicateur visuel 

Fiche Action 32 : Mettre en place une taxe sur les publicités pour les produits sucrés, salés et 

riches en graisse 
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DETAIL DE L’ACTION 

Partenaires 

DGAE, SIPOF, MEDEF, Communes, associations, industries et commerçants alimentaires, CCISM, 

associations de consommateurs 

Contexte 

En 2016, la Direction de la santé a souhaité développer le concept de progrès nutritionnel. Un flyer de 

présentation pour les entreprises a été créé, une charte d’engagements volontaires de progrès 

nutritionnel ainsi qu’un référentiel pour la mise en œuvre de la démarche ont été rédigés. En 2016 et 

2017, des réunions d’informations sur la démarche ont été réalisées auprès de l’ISPf, du MEDEF, des 

industries agroalimentaires et du SIPOF.  

Objectifs 

Général : Valoriser la démarche de Progrès nutritionnel auprès des industries agroalimentaires 

Spécifique : Prévoir un référentiel afin de promouvoir la démarche de progrès nutritionnel auprès des 

industries agroalimentaires  

Descriptif de l’action 

Prévoir une impulsion politique du Ministère de la Santé  

Identifier des intérêts pour les industries agroalimentaires de s’engager dans la démarche 

Travailler sur les demandes des consommateurs 

Lien avec d’autres actions 

Fiches Action 16, 17, 18 et 19 

N° REFERENCE AU SCHEMA DE PREVENTION 

Axe 1 Favoriser des environnements propices à la santé  

Objectif 1 Un environnement favorable à une alimentation saine 

Priorité 1 Mettre en place le processus d’engagements et des mesures pour inciter le 

progrès nutritionnel 

 PORTEUR DU PROJET 

Référent nutrition du BMLV 

Fiche Action 15 : Instaurer des Chartes d’engagement de progrès 

nutritionnel pour les entreprises et les commerces alimentaires 
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Postulat pour la réalisation de l’action 

Moyens humains Moyens financiers 

 

Mesures réglementaires et 

autres moyens 

 

Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis 

 

INDICATEURS 

De réalisation Impulsion politique 

 

De résultats Identification des intérêts de la démarche de progrès nutritionnel 

Identification des demandes des consommateurs 

 

D’impact  

 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Description des actions 2019 2020 2021 2022 2023 

Prévoir une impulsion politique      

Identifier des intérêts pour les IAA      

Travailler sur les demandes des consommateurs      

 

VALIDATION DE LA FICHE ACTION 

Entité Date Identité Observations 

DPP     

DS     

Ministère de la 

santé 
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DETAIL DE L’ACTION 

Partenaires 

DGAE, SIPOF, MEDEF, Communes, associations de consommateurs, industries et commerçants 

alimentaires, CCISM 

Contexte 

Lors des différentes présentations, force a été de constater des difficultés. En effet, les industries 

agroalimentaires ont signalé qu’ils ne percevaient pas l’intérêt pour eux de participer à cette 

démarche. Afin d’inciter les industries agroalimentaires à s’engager dans la démarche de progrès 

nutritionnel, une présentation de celle-ci avec un argumentaire précis et des moyens de 

compensation, doit être faite pour leur faire comprendre les enjeux de santé et les motiver à s’y 

engager.  

Objectifs 

Général : Constituer un socle argumentaire pour promouvoir la démarche 

 

Spécifique : Apporter des outils et de l’expertise technique sur le progrès nutritionnel et l’innovation 

alimentaire aux partenaires et au Comité de pilotage 

Descriptif de l’action 

Désigner un référent de la DS en charge de la recherche   

Effectuer des recherches sur les expériences extérieures du progrès nutritionnel en listant les 

expériences qui fonctionnent et celles qui ne fonctionnent pas en vue de la réalisation d’un document 

exploitable 

Constituer un support de sensibilisation pour promouvoir la démarche et inciter les industries 

agroalimentaires à adhérer à la démarche  

 

N° REFERENCE AU SCHEMA DE PREVENTION 

Axe 1 Favoriser des environnements propices à la santé  

Objectif x Un environnement favorable à une alimentation saine 

Priorité 1 Mettre en place le processus d’engagements et des mesures pour inciter le              

progrès nutritionnel 

 

 

PORTEUR DU PROJET 

Référent nutrition du BMLV 

Fiche Action 16 : Collecter et développer les connaissances et les 

expériences allant dans le sens du progrès nutritionnel et de 

l’innovation alimentaire 
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Lien avec d’autres actions 

Fiches Action 15, 17, 18 et 19 

Postulat pour la réalisation de l’action 

Moyens humains Moyens financiers 

 

Mesures réglementaires et 

autres moyens 

 

Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis 

 

INDICATEURS 

De réalisation Désignation référent DS 

De résultats Réalisation du support de sensibilisation 

D’impact  

 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Description des actions 2019 2020 2021 2022 2023 

Désigner un référent de la DS      

Effectuer des recherches      

Constituer un support de sensibilisation      

 

VALIDATION DE LA FICHE ACTION 

Entité Date Identité Observations 

DPP     

DS     

Ministère de la 

santé 
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DETAIL DE L’ACTION 

Partenaires 

DGAE, SIPOF, MEDEF, Communes, associations de consommateurs, industries et commerçants 

alimentaires, DAG, CCISM 

Contexte 

Les industries agroalimentaires, les commerçants et importateurs jouent un rôle important sur la 

qualité de l’offre alimentaire mise à la disposition de la population, d’où l’intérêt de les inciter à 

s’engager dans le progrès nutritionnel. Pour que la démarche de progrès nutritionnel soit pérenne et 

dynamique, il est important que les industries agroalimentaires puissent échanger. Les industries 

agroalimentaires doivent savoir qu’en s’engageant dans la démarche, elles rejoignent un réseau.  

Objectifs 

Général : Favoriser une synergie entre les industries agroalimentaires 

 

Spécifique : Assurer un suivi et une dynamique de partage des industries agroalimentaires engagées  

Descriptif de l’action 

Faire apparaitre dans la Charte d’engagement le fait que les industries rejoignent un réseau 

 

Constituer un comité technique en identifiant les personnes ressources en charge de l’animation du 

réseau  

 

Animer le réseau (valoriser les pratiques et favoriser les échanges, créer un site internet dédié à la 

démarche, communiquer via la presse ou les réseaux sociaux, organiser une rencontre d’échanges 

entre toutes les industries signataires, accompagner sur le terrain la mise en place de la Charte 

d’engagement) 

 

Partager les expériences et les idées entre professionnels et consommateurs 

N° REFERENCE AU SCHEMA DE PREVENTION 

Axe 1 Favoriser des environnements propices à la santé  

Objectif 1 Un environnement favorable à une alimentation saine 

Priorité 1 Mettre en place le processus d’engagements et des mesures pour inciter le 

progrès nutritionnel 

PORTEUR DU PROJET 

Référent nutrition du BMLV 

Fiche Action 17 : Développer et accompagner le réseau des 

entreprises et des commerces alimentaires engagés dans une 

démarche de progrès nutritionnel 
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Lien avec d’autres actions 

Fiches Action 15, 16, 18 et 19 

Postulat pour la réalisation de l’action 

Moyens humains Moyens financiers 

 

Mesures réglementaires et 

autres moyens 

 

Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis 

 

INDICATEURS 

De réalisation Constitution d’un comité technique 

Modification de la Charte d’engagement 

De résultats Partage des expériences 

D’impact  

 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Description des actions 2019 2020 2021 2022 2023 

Faire apparaitre dans la Charte que les IAA rejoigne un 

réseau 

     

Constituer un Comité technique      

Animer le réseau      

Partager les expériences      

 

VALIDATION DE LA FICHE ACTION 

Entité Date Identité Observations 

DPP     

DS     

Ministère de la 

santé 
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DETAIL DE L’ACTION 

Partenaires 

DGAE, SIPOF, les industries agroalimentaires 

Contexte 

Pour parvenir à améliorer l’offre alimentaire sur le marché polynésien, la démarche de progrès 

nutritionnel a été initiée en 2016 en Polynésie française. Des difficultés persistent pour la mettre en 

place, liées au manque de visibilité des intérêts pour les industries agroalimentaires. Pour soutenir 

l’intérêt de la démarche de progrès nutritionnel, des moyens sont recherchés pour motiver les 

industries agroalimentaires à s’engager.  

Objectifs 

Général : Promouvoir la démarche de progrès nutritionnel dans le contexte polynésien 

 

Spécifique : Rédiger un rapport sur les premières expériences et le transmettre afin de posséder un 

support/argumentaire pour inciter de futures industries agroalimentaires 

Descriptif de l’action 

Prévoir dans la charte d’engagement de réaliser un bilan annuel par les industries agroalimentaires 

qui s’engagent dans le progrès nutritionnel pour servir de support afin de promouvoir les expériences 

et résultats obtenus 

Développer des campagnes d’informations aux consommateurs visant l’adoption de choix 

alimentaires plus sains pour appuyer la démarche de progrès nutritionnel en parallèle 

Prévoir une communication adaptée et appropriée pour valoriser les résultats obtenus (l’amélioration 

des produits alimentaires de qualité et le point de vue des consommateurs)  

 

 

N° REFERENCE AU SCHEMA DE PREVENTION 

Axe 1 Favoriser des environnements propices à la santé 

Objectif 1 Un environnement favorable à une alimentation saine 

Priorité 1 Mettre en place le processus d’engagements et des mesures pour inciter le 

progrès nutritionnel 

PORTEUR DU PROJET 

Référent nutrition du BMLV 

Fiche Action 18 : Valoriser les expériences et les résultats obtenus 
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Lien avec d’autres actions 

Fiches Action 15, 16, 17 et 19 

Postulat pour la réalisation de l’action 

Moyens humains Moyens financiers 

 

Mesures réglementaires et 

autres moyens 

 

 

Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis 

 

INDICATEURS 

De réalisation Bilan annuel 

De résultats Campagnes d’informations 

Valorisation des résultats par la communication 

D’impact  

 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Description des actions 2019 2020 2021 2022 2023 

Prévoir dans la charte d’engagement de réaliser un bilan 

annuel  

     

Développer des campagnes d’informations aux 

consommateurs  

     

Prévoir une communication adaptée et appropriée pour 

valoriser les résultats obtenus  

     

 

VALIDATION DE LA FICHE ACTION 

Entité Date Identité Observations 

DPP     

DS     

Ministère de la 

santé 
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DETAIL DE L’ACTION 

Partenaires 

SIPOF, DGAE, CCISM, ARASS 

Contexte 

La Direction de la santé a initié des démarches en 2016, pour mettre en place le concept de Progrès 

nutritionnel en Polynésie française. Pour ce faire, elle a réalisé un flyer, une charte d’engagement 

volontaire et un référentiel. Des réunions de présentations de la démarche ont été faites auprès des 

industries agroalimentaires. Pourtant des difficultés subsistent, car les industries agroalimentaires 

perçoivent les enjeux santé, mais ne perçoivent pas l’intérêt pour elles de s’engager. 

Objectifs 

Général : Améliorer la qualité nutritionnelle des produits alimentaires proposés sur le marché 

polynésien  

 

Spécifique : Mettre en place un système pour inciter les industries agroalimentaires à adhérer au 

progrès nutritionnel 

Descriptif de l’action 

Réunir un groupe de travail pour réfléchir à la mise en place d’un système de bonus (ce système 

permettrait de récompenser les industries agroalimentaires impliquées dans le progrès nutritionnel) 

 

Définir le cadre réglementaire par le groupe de travail constitué au préalable (compensation 

financière ou attribution d’avantages pour les industries agroalimentaires participant à un effort 

d’amélioration des recettes en faveur de la santé) 

 

Etudier la mise en place d’une procédure d’évaluation des dossiers/industries agroalimentaires 

respectant les objectifs du progrès nutritionnel 

 

Intégrer le cadre réglementaire établi dans le référentiel « Progrès nutritionnel » (permettra ainsi un 

meilleur argumentaire auprès des industries agroalimentaires) 

N° REFERENCE AU SCHEMA DE PREVENTION 

Axe 1 Favoriser des environnements propices à la santé 

Objectif 1 Un environnement favorable à une alimentation saine 

Priorité 1 Mettre en place le processus d’engagements et des mesures pour inciter le 

progrès nutritionnel 

PORTEUR DU PROJET 

Référent nutrition du BMLV 

Fiche Action 19 : Inciter les entreprises locales à s’engager dans une 

démarche de progrès nutritionnel en développant les cadres 

réglementaires nécessaires (bonus pour les entreprises) 
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Elaborer un logo de valorisation des entreprises engagées dans la démarche de progrès nutritionnel 

Lien avec d’autres actions 

Fiches Action 15, 16, 17 et 18 

Postulat pour la réalisation de l’action 

Moyens humains Moyens financiers 

 

Mesures réglementaires et 

autres moyens 

Arrêté du 2 juin 2017 modifiant 

l'arrêté du 9 novembre 2011 fixant 

les conditions d'utilisation de la 

marque « Programme national 

nutrition santé » 
Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis 

 

INDICATEURS 

De réalisation Définition du cadre réglementaire 

 

De résultats Intégration du cadre réglementaire dans le référentiel « Progrès nutritionnel » 

 

D’impact  

 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Description des actions 2019 2020 2021 2022 2023 

Réunir un groupe de travail pour réfléchir à la mise en 

place d’un système de bonus  

     

Définir le cadre réglementaire par le groupe de travail 

constitué au préalable  

     

Etudier la mise en place d’une procédure d’évaluation des 

dossiers/industries agroalimentaires  

     

Intégrer le cadre réglementaire établi dans le référentiel 

« Progrès nutritionnel »  

     

Elaborer un logo de valorisation       
 

VALIDATION DE LA FICHE ACTION 

Entité Date Identité Observations 

DPP     

DS     

Ministère de la 

santé 
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DETAIL DE L’ACTION 

Partenaires 

Industries agroalimentaires locales, Chambre de l’agriculture (CAPL) 

Contexte 

La chambre de l’agriculture et de la pêche lagonaire (CAPL) mène des actions pour sensibiliser le 

public sur les bénéfices du « manger local ». Pour cela, un label « Manger local » a été créé. Les 

bénéfices du « manger local » reposent sur cinq points, la qualité, la provenance, le développement 

durable, le goût et la variété. Des campagnes de communication (affichage, spots et site internet) 

sont réalisées et sont orientées sur la promotion de la qualité et de la diversité des produits locaux 

sur le territoire. 

 

Objectifs 

Général : Permettre aux consommateurs de détecter plus facilement les produits de bonne qualité 

nutritionnelle   

 

Spécifique : Travailler en cohérence avec la Chambre de l’Agriculture sur le label « Manger local » 

 

Descriptif de l’action 

Pré-requis : Se référer aux actions de la Chambre d’Agriculture avec le  label « Manger local » 

 

Communiquer sur les produits locaux ayant le label « Manger Local » et promouvoir la qualité 

nutritionnelle de ces produits  

 

  

Lien avec d’autres actions 

--- 

N° REFERENCE AU SCHEMA DE PREVENTION 

Axe 1 Favoriser des environnements propices à la santé  

Objectif 1 Un environnement favorable à une alimentation saine 

Priorité 2 Collaborer avec les structures concernées sur des techniques de transformation 

des produits locaux 

 

 

PORTEUR DU PROJET 

Référent nutrition du BMLV 

Fiche Action 20 : Labelliser les produits locaux transformés qui 

respectent les recommandations nutritionnelles 
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Postulat pour la réalisation de l’action 

Moyens humains Moyens financiers 

 

Mesures réglementaires et 

autres moyens 

 

Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis 

 

INDICATEURS 

De réalisation Communication sur les produits locaux ayant le label « Manger local » 

 

De résultats  

 

D’impact  

 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Description des actions 2019 2020 2021 2022 2023 

Communiquer sur les produits ayant le label « Manger 

local » et promouvoir la qualité nutritionnelle de ces 

produits 

     

 

VALIDATION DE LA FICHE ACTION 

Entité Date Identité Observations 

DPP     

DS     

Ministère de la 

santé 
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DETAIL DE L’ACTION 

Partenaires 

DGEE, la Chambre de l’Agriculture, les Communes 

Contexte 

L’association Nationale pour l’Education au Goût des Jeunes32 (ANEGJ) indique dans son livre blanc 

paru en 2017, que « l’Education au goût est une pratique à part entière, innovante et stimulante, 

complémentaire de l’approche nutritionnelle et intégrée à l’éducation alimentaire. » L’enfance est 

l’une des périodes de la vie la plus sensible en matière d’alimentation, c’est pourquoi l’éducation 

alimentaire a pour objectif de communiquer aux enfants les clés pour un bon comportement 

alimentaire. Une formation « Education au goût » a eu lieu également en 2017 par l’Institut National 

du Goût à Paris, auprès de 14 professionnels. Cette formation a pu être mise en application lors des 3 

jours du Village de l’Alimentation et de l’Innovation en avril 2017.   

Objectifs 

Général : Favoriser le plaisir d’avoir une alimentation saine et variée 

Spécifique : Acquérir des connaissances sur la nutrition à travers les expériences du goût 

Descriptif de l’action 

Constituer un groupe de pilotage pour le projet de développement des classes du goût et les 
formaliser 

Mettre en place un plan de formation à l’éducation au goût 

Accompagner l’expérience pilote avec une première classe du goût 

Harmoniser les pratiques en diffusant des recommandations, échanger et mutualiser des outils de 
travail par un portail d’informations 

                                                           
32

 ANEGJ, Libre blanc « L’éducation au goût », 2017. {en ligne] http://www.reseau-education-
gout.org/association-reseau-gout/IMG/pdf/livre_blanc_anegj_education_au_gout.pdf  

N° REFERENCE AU SCHEMA DE PREVENTION 

Axe 1 Favoriser des environnements propices à la santé  

Objectif 1 Un environnement favorable à une alimentation saine 

Priorité 2 Collaborer avec les structures concernées sur des techniques de transformation 

des produits locaux 

 

 
PORTEUR DU PROJET 

Référent nutrition du BMLV 

Fiche Action 21 : Intégrer l’éducation au goût aux programmes 

d’éducation nutritionnelle 
 

http://www.reseau-education-gout.org/association-reseau-gout/IMG/pdf/livre_blanc_anegj_education_au_gout.pdf
http://www.reseau-education-gout.org/association-reseau-gout/IMG/pdf/livre_blanc_anegj_education_au_gout.pdf
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Prévoir en collaboration avec la DGEE d’intégrer des ateliers d’éducation au goût pendant la 
« Semaine des Maternelles » (en mars de chaque année) 

Evaluer et suivre les projets  
Lien avec d’autres actions 

-- 

Postulat pour la réalisation de l’action 

Moyens humains Moyens financiers 

 

Mesures réglementaires et 

autres moyens 

 

Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis 

 

INDICATEURS 

De réalisation Plan de formation à l’éducation au goût  

De résultats Nombre de personnes formées 

Suivi de l’expérience pilote 

D’impact  

 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Description des actions 2019 2020 2021 2022 2023 

Constituer un groupe de pilotage pour le projet de 
développement des écoles 

     

Mettre en place un plan de formation à l’éducation au 
goût 

     

Accompagner l’expérience pilote avec une première école 
du goût 

     

Harmoniser les pratiques en diffusant des 
recommandations 

     

Evaluer et suivre les projets      

 

VALIDATION DE LA FICHE ACTION 

Entité Date Identité Observations 

DPP     

DS     

Ministère de la 

santé 
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DETAIL DE L’ACTION 

Partenaires 

CCSPMI, CHPf, professionnels libéraux de la petite enfance 

Contexte 

La grossesse est une période charnière car elle favorise la prise de poids. De nombreuses études  

montrent les bénéfices de l’allaitement maternel pour la santé de la mère et de l’enfant, notamment 

une réduction  de 47% du risque de développer un diabète chez la mère33. Le programme « 

Promotion de l’allaitement maternel et d’une nutrition saine chez le jeune enfant » est porté par la 

Direction de la santé depuis 1995. Aujourd’hui, la Polynésie française s’est doté du « programme 

polynésien pour la promotion de l’allaitement maternel » pour 2015-2020. 

Objectifs 

Général : Accompagner les femmes enceintes et allaitantes   

Spécifique : Apporter des informations et l’aide nécessaire pour promouvoir  l’allaitement maternel 

auprès des femmes enceintes et accompagner la diversification alimentaire du bébé à partir de 6 

mois. 

Descriptif de l’action 

Poursuivre la promotion du programme « Programme polynésien pour la promotion de l’allaitement 

maternel » auprès de tous les professionnels  

Poursuivre la communication d’informations pour agir sur l’alimentation de la femme enceinte, de la 

femme allaitante, sur l’allaitement maternel et sur la diversification alimentaire chez les bébés 0-2 

ans (ex. « concept des 1000 jours » sous forme de guide d’informations) 

                                                           
33

 Journal of the American Medical Association, Allaiter pendant six mois réduit le risqué de diabète chez la 
mère, 2018. [en ligne] https://www.tahiti-infos.com/Allaiter-pendant-six-mois-reduit-le-risque-de-diabete-
chez-la-mere_a168176.html  

N° REFERENCE AU SCHEMA DE PREVENTION 

Axe 2 Santé tout au long de la vie 

Objectif 1 La périnatalité 

Priorité 1 Mener un projet commun autour de la périnatalité et la petite enfance 

 

 

PORTEUR DU PROJET 

Référent nutrition du BMLV 

Fiche Action 22 : Poursuivre le programme allaitement et 

alimentation saine 
 

https://www.tahiti-infos.com/Allaiter-pendant-six-mois-reduit-le-risque-de-diabete-chez-la-mere_a168176.html
https://www.tahiti-infos.com/Allaiter-pendant-six-mois-reduit-le-risque-de-diabete-chez-la-mere_a168176.html
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Mettre en place des consultations dédiées afin d’encourager et soutenir les femmes pour poursuivre 

l’allaitement jusqu’à au moins 6 mois  

Former les professionnels de la petite enfance au soutien à l’allaitement maternel, par les 

professionnels formés en 2013 

Programmer l’évaluation du programme 2015-2020 et la réécriture du programme pour 2021-2026 

Lien avec d’autres actions 

« Programme polynésien pour la promotion de l’allaitement maternel 2015-2020 » 

Postulat pour la réalisation de l’action 

Moyens humains Moyens financiers 

 

Mesures réglementaires et 

autres moyens 

 

Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis 

 

INDICATEURS 

De réalisation Actions du programme mises en place 

De résultats Taux d’allaitement maternel exclusif et/ou mixte, à 1, 3 et 6 mois  

D’impact Courbe de croissances des bébés de 0 à 2 ans 

 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Description des actions 2019 2020 2021 2022 2023 

Poursuivre la promotion du programme      

Poursuivre la communication d’informations      

Mettre en place des consultations dédiées pour poursuivre 

l’allaitement jusqu’à au moins 6 mois 

     

Programmer l’évaluation du programme 2015-2020 et la 

réécriture du programme pour 2021-2026 

     

 

VALIDATION DE LA FICHE ACTION 

Entité Date Identité Observations 

DPP     

DS     

Ministère de la 

santé 

   

   



77 
Programme d’actions sur l’alimentation équilibrée et la pratique d’activité physique 2019-2023 

 

 

DETAIL DE L’ACTION 

Partenaires 

DGEE, les Communes 

Contexte 

L’enquête de Prévalence du surpoids et de l’obésité chez les enfants scolarisés de 7 à 9 ans en 

Polynésie française34, a été réalisée en 2014, sur 1768 enfants. Elle montre la prévalence du surpoids 

est de 34.2 % et la prévalence de l’obésité de 16.2%. 80.1% des jeunes prennent un petit déjeuner et 

93.2% des enfants déjeunent à la cantine le midi, et montre également que les prises alimentaires 

peuvent aller jusqu’à 6 par jour. L’ANSES, a mené des travaux35 pour évaluer la fréquentation des 

cantines et la qualité nutritionnelle des repas servis et indique que « les habitudes alimentaires 

s'acquièrent dès le plus jeune âge et influent sur la santé. […] L'amélioration des menus servis à 

l'école, de leurs qualités nutritionnelles et sanitaires est donc aujourd’hui une priorité de santé 

publique ». C’est pourquoi, il est important de favoriser un cadre adapté et un repas de qualité au 

sein des établissements scolaires afin de promouvoir de saines habitudes alimentaires. 

Objectifs 

Général : Permettre aux élèves d’avoir une alimentation de qualité au repas en restauration scolaire  

Spécifique : Venir en soutien au service « Restauration scolaire » du SPCPF dans son projet d’actions 

concernant l’amélioration des repas de la restauration scolaire en agissant à chaque étape  

Descriptif de l’action 

Mener une expérience pilote pour garantir une alimentation de qualité au repas du midi avec les 
établissements publics du 1 et 2e degré selon la fiche projet établie par le SCPCPF :  

                                                           
34

 Ministère de la Santé, Direction de la santé, Prévalence du surpoids et de l’obésité chez les enfants scolarisés 
de 7 à 9 ans en Polynésie française, 2014. 
35

 ANSES, Etat des lieux sur la nutrition et la restauration scolaire, 1999 ; Etude nationale sur la restauration 
scolaire, 2005-2006 ; INCA1, 1998-1999 et INCA2, 2006-2007. 

N° REFERENCE AU SCHEMA DE PREVENTION 

Axe 1 Favoriser des environnements propices à la santé  

Objectif 1 Un environnement favorable à une alimentation saine 

Priorité  --- 

 

 
PORTEUR DU PROJET 

Référent nutrition du BMLV 

Fiche Action 23 : Accompagner les restaurants scolaires pour 

améliorer les repas servis aux enfants et aux jeunes scolarisés dans 

les établissements publics du 1e et 2nd degré 
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- Elaboration du menu (selon un plan alimentaire conforme aux recommandations en vigueur de la 
Direction de la santé, repas à au moins 4 composantes dont au moins un fruit ou un légume)  
- Commandes et approvisionnement des denrées alimentaires (lien avec les producteurs, les produits 
frais et bio, respect de la saisonnalité, denrées de meilleure qualité)  
- Préparation des repas (favoriser les modes de préparation « sains », réduire sel et matière grasse) 
- Service des repas (favoriser lien avec les cuisiniers, améliorer le visuel, adapter les quantités…) 
- Surveillance des enfants (garantir un environnement favorable à la prise de repas) 
- Actions transverses (familiariser les enfants avec les « bons aliments ») 
 

Evaluer l’expérience pilote et étudier la possibilité d’étendre la démarche aux établissements privés 

et aux établissements d’études supérieurs 

Lien avec d’autres actions 

Fiche Action 7 et 21 

Postulat pour la réalisation de l’action 

Moyens humains Moyens financiers 

 

Mesures réglementaires et 

autres moyens 

 

Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis 

 

INDICATEURS 

De réalisation Respect des recommandations 

De résultats Taux de produits frais / bio 

D’impact Connaissance des enfants sur le contenu de l’assiette 

 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Description des actions 2019 2020 2021 2022 2023 

Venir en soutien au service « Restauration scolaire » du 
SPCPF dans son projet pilote d’actions concernant 
l’amélioration des repas en restauration scolaire 

     

 

VALIDATION DE LA FICHE ACTION 

Entité Date Identité Observations 

DPP     

DS     

Ministère de la 

santé 
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DETAIL DE L’ACTION 

Partenaires 

DGEE, la Chambre de l’Agriculture, les Communes 

Contexte 

Le surpoids et l’obésité constitue une des préoccupations majeure de santé publique en Polynésie 

française. On assiste depuis quelques décennies à un abandon des produits locaux, et une 

surconsommation de matières grasses et de sucre. 

Il apparaît important de promouvoir une alimentation saine et équilibrée et notamment encourager 

la consommation de fruits et légumes locaux.  

Mettre en place un fa’a’apu dans les écoles est un moyen ludique de faire apprécier les fruits et 

légumes aux enfants. En effet, un enfant qui a choisi, planté et fait pousser un aliment, sera d’autant 

plus fier et impatient de le cuisiner et de le consommer.  

Dans les familles, la mise en place d’un fa’a’apu permet d’avoir une alimentation plus saine et de 

diminuer les coûts alimentaires grâce à l’autosuffisance.  

Objectifs 

Général : Promouvoir une alimentation variée et équilibrée 

 

Spécifique : Encourager la consommation de produits locaux 

 

Descriptif de l’action 

Constitution d’un groupe de travail avec les partenaires 

 

Conception et diffusion d’un guide « comment mettre en place un fa’a’apu » 

 

Accompagnement de terrain 

 

N° REFERENCE AU SCHEMA DE PREVENTION 

Axe 1 Favoriser des environnements propices à la santé  

Objectif 1 Un environnement favorable à une alimentation saine 

Priorité  --- 

 

 

PORTEUR DU PROJET 

Référent nutrition du BMLV 

Fiche Action 24 : Promouvoir la mise en place de fa’a’apu 
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Lien avec d’autres actions 

Fiche Action 7  

Postulat pour la réalisation de l’action 

Moyens humains Moyens financiers 

 

Mesures réglementaires et 

autres moyens 

 

 

Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis 

 

INDICATEURS 

De réalisation Conception du guide 

De résultats Nombre d’écoles ayant mis en place un fa’a’apu 

Taux d’accompagnement 

D’impact  

 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Description des actions 2019 2020 2021 2022 2023 

Constitution d’un groupe de travail avec les partenaires      

Conception et diffusion d’un guide      

Accompagnement de terrain      

 

VALIDATION DE LA FICHE ACTION 

Entité Date Identité Observations 

DPP     

DS     

Ministère de la 

santé 
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DETAIL DE L’ACTION 

Partenaires 

DGAE 

Contexte 

Les produits de première nécessité sont des produits qui sont exonérés de droits et taxes. En 1992, 

un arrêté est promulgué fixant le régime général des prix et des marges des produits et donc initie la 

liste des PPN. De base, cette réglementation est mise en place pour lutter contre l’inflation des prix, 

et soutenir ainsi les familles plus modestes, la raison est donc économique. Dans les années qui ont 

suivi, les modifications apportées à cette liste ont soulevé la question de savoir si ces PPN étaient des 

produits de bonne qualité nutritionnelle. La liste des PPN a été révisée en 2017.   

Objectifs 

Général : Permettre aux familles plus modestes de s’alimenter correctement 

 

Spécifique : Etudier la liste alimentaire des PPN selon des enjeux santé 

Descriptif de l’action 

Apporter un appui technique à la DGAE pour mettre en avant les enjeux santé sur la liste PPN et 

définir la liste PPN avec la DGAE en garantissant à minima  que l’eau en bouteille locale reste en PPN 

 

 

Lien avec d’autres actions 

--- 

N° REFERENCE AU SCHEMA DE PREVENTION 

Axe 1 Favoriser des environnements propices à la santé 

Objectif 1 Un environnement favorable à une alimentation saine 

Priorité 3 Adopter une réglementation pour un environnement sain 

PORTEUR DU PROJET 

Référent nutrition du BMLV 

Fiche Action 25 : Réviser la liste des produits de première nécessité 
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Postulat pour la réalisation de l’action 

Moyens humains Moyens financiers 

 

Mesures réglementaires et 

autres moyens 

Arrêté n°171/CM du 7 février 

1992. 

Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis 

 

INDICATEURS 

De réalisation Nouvelle liste des PPN réalisée 

De résultats  

D’impact  

 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Description des actions 2019 2020 2021 2022 2023 

Apporter un appui technique à la DGAE pour mettre en 

avant les enjeux santé sur la liste PPN et définir la liste PPN 

avec la DGAE 

     

 

VALIDATION DE LA FICHE ACTION 

Entité Date Identité Observations 

DPP     

DS     

Ministère de la 

santé 
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DETAIL DE L’ACTION 

Partenaires 

Les industries agroalimentaires, les commerces, CCISM, DGAE 

Contexte 

La délibération n°98-189 APF du 19 novembre 1998 réglementant l’information du consommateur en 

matière de denrées alimentaires au moyen de l’étiquetage, rend obligatoire l’affichage de la liste des 

ingrédients sur les produits commercialisés. Toutefois, il n’y a pas encore à l’heure actuelle 

d’obligation d’affichage sur les produits concernant la qualité et la répartition nutritionnelle de ceux-

ci.  

Objectifs 

Général : Permettre aux consommateurs de repérer facilement les produits pour améliorer l’accès à 

une alimentation de qualité 

 

Spécifique : Se prémunir d’une réglementation adéquate concernant l’étiquetage nutritionnel 

 

Descriptif de l’action 

Compléter la réglementation en rendant la répartition nutritionnelle obligatoire 

 

Reprendre l’étiquetage nutritionnel « Nutriscore » et l’établir dans le contexte polynésien 

 

 

 

 

Lien avec d’autres actions 

--- 

N° REFERENCE AU SCHEMA DE PREVENTION 

Axe 1 Favoriser des environnements propices à la santé 

Objectif 1 Un environnement favorable à une alimentation saine 

Priorité 3 Adopter une réglementation pour un environnement sain 

 

 

PORTEUR DU PROJET 

Référent nutrition du BMLV 

Fiche Action 26 : Imposer l’étiquetage nutritionnel des produits 

commercialisés 
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Postulat pour la réalisation de l’action 

Moyens humains Moyens financiers 

 

 

Mesures réglementaires et 

autres moyens 

 

 

Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis 

 

INDICATEURS 

De réalisation Réglementation sur la répartition nutritionnelle obligatoire 

De résultats Nombre de produits ayant un étiquetage « Nutriscore » 

D’impact  

 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Description des actions 2019 2020 2021 2022 2023 

Compléter la réglementation en rendant la répartition 

nutritionnelle obligatoire 

     

Reprendre l’étiquetage nutritionnel « Nutriscore » et 

l’établir dans le contexte polynésien 

     

 

VALIDATION DE LA FICHE ACTION 

Entité Date Identité Observations 

DPP     

DS     

Ministère de la 

santé 
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DETAIL DE L’ACTION 

Partenaires 

DGAE, CCISM, DICP, ARASS 

Contexte 

Force est de constater, qu’il n’y a pas d’encadrement sur la qualité et la quantité des plats servis dans 

les lieux publics, comme les roulottes par exemple ou encore la distribution de sodas et autres 

boissons sucrées pendant les repas. Il n’existe actuellement aucune réglementation relative à la 

commercialisation et la distribution des denrées alimentaires. 

Objectifs 

Général : Permettre aux polynésiens d’accéder à des produits alimentaires de bonne qualité 

nutritionnelle 

 

Spécifique : Prévoir une réglementation pour encadrer la distribution ou la commercialisation du 

produits néfastes pour la santé 

 

Descriptif de l’action 

Etre un appui méthodologique à la DGAE concernant les produits jugés néfastes pour élaborer la 

réglementation 

 

Diffuser de l’information sur la qualité nutritionnelle et la quantité à servir dans les lieux publics 

  

Lien avec d’autres actions 

Fiches Actions 29, 30 et 32 

 

N° REFERENCE AU SCHEMA DE PREVENTION 

Axe 1 Favoriser des environnements propices à la santé 

Objectif 1 Un environnement favorable à une alimentation saine 

Priorité 3 Adopter une réglementation pour un environnement sain 

 

 

PORTEUR DU PROJET 

Référent « actions transversales » du BMLV 

Fiche Action 27 : Réflexion sur l’encadrement de la 

commercialisation et la distribution de produits jugés néfastes pour 

la santé dans les lieux publics 
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Postulat pour la réalisation de l’action 

Moyens humains Moyens financiers 

 

 

Mesures réglementaires et 

autres moyens 

 

 

Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis 

 

INDICATEURS 

De réalisation Elaboration d’une réglementation 

Diffusion de l’information nutritionnelle sur les lieux publics 

De résultats Nombre d’actions réalisées 

D’impact  

 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Description des actions 2019 2020 2021 2022 2023 

Etre un appui méthodologique à la DGAE concernant les 

produits jugés néfastes pour élaborer la réglementation 

     

Diffuser de l’information sur la qualité nutritionnelle et la 

quantité à servir dans les lieux publics 

     

 

VALIDATION DE LA FICHE ACTION 

Entité Date Identité Observations 

DPP     

DS     

Ministère de la 

santé 
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DETAIL DE L’ACTION 

Partenaires 

DGAE, DICP 

Contexte 

Des évènements (sportifs, culturels…) sont parfois sponsorisés par des marques alimentaires de 

produits néfastes à la santé.  

Objectifs 

Général : Garantir la cohérence entre les messages de santé publique et les parrainages 

 

Spécifique : Interdire lors de ces évènements la publicité des produits alimentaires nocifs pour 

favoriser la consommation des produits sains 

 

Descriptif de l’action 

Réfléchir à une alternative à ce sponsoring afin que les évènements puissent perdurer 

 

Elaborer la réglementation mise en place pour interdire la publicité de produits nocifs pour la santé 

 

Diffuser l’information concernant la mise en place de cette réglementation 

 

Développer le concept de nudging36 pour favoriser l’achat de produits sains (incitation douce au 

consommateur pour modifier son comportement. Il peut prendre la forme d’un message écrit ou 

d’un symbole) 

 

                                                           
36

 THALER R. et SUSNSTEIN C., Nudge Emotions, habitudes, comportements : comment inspirer les bonnes 
décisions, 2010. 

N° REFERENCE AU SCHEMA DE PREVENTION 

Axe 1 Favoriser des environnements propices à la santé 

Objectif 1 Un environnement favorable à une alimentation saine 

Priorité 3 Adopter une réglementation pour un environnement sain 

 

 

PORTEUR DU PROJET 

Référent nutrition du BMLV 

Fiche Action 28 : Encadrer la promotion et les parrainages des 

produits nocifs à la santé et favoriser celles des produits sains 
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Lien avec d’autres actions 

Fiches Actions 26, 29,30 et 32 

Postulat pour la réalisation de l’action 

Moyens humains Moyens financiers 

 

Mesures réglementaires et 

autres moyens 

 

 

Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis 

 

INDICATEURS 

De réalisation Réglementation mise en place 

Diffusion d’informations sur la réglementation 

De résultats  

D’impact  

 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Description des actions 2019 2020 2021 2022 2023 

Réfléchir à une alternative à ce sponsoring      

Elaborer la réglementation mise en place pour interdire la 

publicité de produits nocifs pour la santé 

     

Diffuser l’information concernant la mise en place de cette 

réglementation 

     

 

VALIDATION DE LA FICHE ACTION 

Entité Date Identité Observations 

DPP     

DS     

Ministère de la 

santé 
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DETAIL DE L’ACTION 

Partenaires 

DGAE, les écoles, les Communes, ARASS 

Contexte 

Le Ministère de l’Education et le Ministère de la santé ont collaboré pour établir des 

recommandations pour l’amélioration de l’alimentation en milieu scolaire (Circulaire 2011), et un 

guide de bonnes pratiques pour les snacks et les roulottes a été diffusé. Dans ce cadre, par exemple, 

la commune de Papeete a mis en place l’arrêté municipal n°98-95 du 17 avril 1998 interdisant 

l’activité commerciale des propriétaires de roulottes et autres vendeurs ambulants d’alimentation 

dans un périmètre de 200 mètres autours des établissements scolaires. L’idée étant d’établir un 

cordon sanitaire au sein et aux abords des établissements scolaires.  

Objectifs 

Général : Créer des environnements sains en termes d’alimentation pour les enfants et les jeunes 

 

Spécifique : Mettre en place un règlement pour interdire les distributeurs de boissons sucrées et 

snacking au sein des établissements scolaires  

 

Descriptif de l’action 

Travailler avec les Communes pour interdire l’activité des vendeurs ambulants d’alimentation autour 

des écoles (arrêté municipal) 

 

Travailler sur une réglementation sur les distributeurs automatiques pour interdire les boissons 

« inutiles » (sodas, coca…) et snacks au sein des écoles et les remplacer par des produits plus sains  

 

 

 

Lien avec d’autres actions 

Fiches Actions 27, 28,30 et 32 

N° REFERENCE AU SCHEMA DE PREVENTION 

Axe 1 Favoriser des environnements propices à la santé 

Objectif 1 Un environnement favorable à une alimentation saine 

Priorité 3 Adopter une réglementation pour un environnement sain 

 

 

PORTEUR DU PROJET 

Référent nutrition du BMLV 

Fiche Action 29 : Réglementer l’installation des distributeurs et 

établissements d’alimentation autour des écoles, crèches, garderies 

et centres d’accueil 
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Postulat pour la réalisation de l’action 

Moyens humains Moyens financiers 

 

Mesures réglementaires et 

autres moyens 
Arrêté municipal n° 98-95 du 17 avril 

1998, interdiction d’activité commerciale de 

roulottes et vendeurs ambulants d’alimentation dans 

un périmètre de 200 mètres autour des 

établissements scolaires de Papeete. 

Circulaire Ministre de l’Education 2011 

sur l’éducation alimentaire 

Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis 

 

INDICATEURS 

De réalisation Arrêtés municipaux 

De résultats Travail sur la réglementation des distributeurs 

D’impact  

 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Description des actions 2019 2020 2021 2022 2023 

Travailler avec les Communes pour interdire l’activité des 

vendeurs ambulants d’alimentation autour des écoles 

(arrêté municipal) 

     

Travailler sur une réglementation sur les distributeurs 

automatiques pour interdire les boissons « inutiles » 

(sodas, coca…) et snacks au sein des écoles  

     

 

VALIDATION DE LA FICHE ACTION 

Entité Date Identité Observations 

DPP     

DS     

Ministère de la 

santé 
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DETAIL DE L’ACTION 

Partenaires 

DICP, DGAE, les douanes, les importateurs 

Contexte 

Depuis plusieurs années, les boissons sucrées sont assujetties à une taxe de consommation pour la 

Prévention (TCP). Comme le précise l’OMS, la fiscalité est un moyen de lutter contre les MNT, en 

prévenant la consommation excessive des produits nocifs pour la santé. Sur cette tendance, le Pays 

étudie depuis 2017 la réévaluation du taux des taxes et la possibilité d’étendre cette fiscalité à des 

produits alimentaires ultra transformés riche en gras, en sel et en sucre. 

La Loi de Pays n°2018-41 du 11/12/2018 élargit la taxation sur les produits sucrés : et modification de 

la taxe de consommation pour la prévention et élargissement de la liste des produits taxés ; et 

modifications relatives à la taxe sur la production de boissons alcoolisées et de certains produits 

sucrés.  

Objectifs 

Général : Limiter la vente de produits alimentaires nocifs pour la santé des polynésiens 

 

Spécifique : Elargir la taxation sur des produits sucrés, salés et gras de consommation courante en 

Polynésie française 

Descriptif de l’action 

Mettre en application de la Loi de Pays n°2018-41 du 11/12/2018 
 

Elargir la taxation aux produits riches en sel et en graisses   
 

Former les services des douanes et les importateurs pour utiliser ces critères de sélection dans le 

contrôle des produits  
 

Informer en parallèle les populations par des campagnes de sensibilisation  

Lien avec d’autres actions 

Fiche Action 26 

N° REFERENCE AU SCHEMA DE PREVENTION 

 Axe x Favoriser des environnements propices à la santé 

Objectif x Un environnement favorable à une alimentation saine 

Priorité x Concevoir et mettre en œuvre la fiscalité comportementale 

PORTEUR DU PROJET 

Référent nutrition du BMLV 

Fiche Action 30 : Mettre en place une taxation nutritionnelle 

progressive sur l’ensemble des produits riches en sucres, sel et 

graisses 
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Postulat pour la réalisation de l’action 

Moyens humains Moyens financiers 

 

Mesures réglementaires et 

autres moyens 

Loi de Pays n°2018-41 du 

11/12/2018 

Code des Impôts, Titre III, Taxes 

diverses, Chap VII, Taxe sur la 

production des boissons 

alcoolisés et boissons sucrées  

Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis 

 

INDICATEURS 

De réalisation Elargissement de la taxation 

De résultats Application de la taxation nutritionnelle 

D’impact Baisse de la consommation d’aliments riches en sucres, sel et graisses 

 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Description des actions 2019 2020 2021 2022 2023 

Mettre en application la Loi de Pays      

Elargir la taxation aux produits riches en sel et en graisses      

Former les services des douanes et les importateurs pour 

utiliser ces critères de sélection dans le contrôle des 

produits 

     

Informer les populations par des campagnes de 

sensibilisation en parallèle de la taxation nutritionnelle  

     

 

VALIDATION DE LA FICHE ACTION 

Entité Date Identité Observations 

DPP     

DS     

Ministère de la 

santé 
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DETAIL DE L’ACTION 

Partenaires 

DGAE, CCISM, les industries agroalimentaires 

Contexte 

La délibération n°98-189 APF du 19 novembre 1998 réglementant l’information du consommateur en 

matière de denrées alimentaires au moyen de l’étiquetage, rend obligatoire l’affichage de la liste des 

ingrédients sur les produits commercialisés. Toutefois, il n’y a pas encore à l’heure actuelle 

d’obligation d’affichage sur les produits concernant la qualité et la répartition nutritionnelle de ceux-

ci. L’étiquetage nutritionnel « Nutriscore » a été conçu en France dans le cadre du PNNS. Il permet de 

rendre plus lisible et compréhensible l’étiquetage, et permet d’informer le consommateur sur la 

qualité nutritionnelle d’un produit grâce à un logo à 5 couleurs apposé sur la face avant des 

emballages.     

Objectifs 

Général : Permettre aux consommateurs d’opérer des choix éclairés concernant leur alimentation 

 

Spécifique : Améliorer l’information nutritionnelle sur les produits pour aider les consommateurs 

dans l’achat de produit de meilleure qualité nutritionnelle 

Descriptif de l’action 

Mettre en place le « Nutriscore » en Polynésie française 

 

Lien avec d’autres actions 

Fiche Action 26 

N° REFERENCE AU SCHEMA DE PREVENTION 

Axe 1 Favoriser des environnements propices à la santé 

Objectif 1 Un environnement favorable à une alimentation saine 

N° REFERENCE AU SCHEMA DE PREVENTION 

Axe 1 Favoriser des environnements propices à la santé 

Objectif 1 Un environnement favorable à une alimentation saine 

Priorité 4 Concevoir et mettre en œuvre la fiscalité comportementale 

 

PORTEUR DU PROJET 

Référent nutrition du BMLV 

Fiche Action 31 : Valoriser les produits en fonction de leur qualité 

nutritive avec un indicateur visuel 
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Postulat pour la réalisation de l’action 

Moyens humains Moyens financiers Mesures réglementaires et 

autres moyens 

Loi de Pays sur l’étiquetage 

nutritionnel (à venir) 

Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis 

 

INDICATEURS 

De réalisation Mise en place de « Nutriscore » 

De résultats  

D’impact  

 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Description des actions 2019 2020 2021 2022 2023 

Mettre en place le « Nutriscore » en Polynésie française      

 

VALIDATION DE LA FICHE ACTION 

Entité Date Identité Observations 

DPP     

DS     

Ministère de la 

santé 

   

 

  



95 
Programme d’actions sur l’alimentation équilibrée et la pratique d’activité physique 2019-2023 

 

 

DETAIL DE L’ACTION 

Partenaires 

DGAE, DICP 

Contexte 

Le Pr Serge Hercberg37, professeur de nutrition à l’université Paris 13, président du PNNS, a réalisé un 

rapport sur des mesures concernant la prévention nutritionnelle. L’une des mesures qu’il propose est 

de réguler la publicité en fonction de la qualité nutritionnelle. En effet, il a été constaté au travers de 

différentes études que le temps passé devant la télévision et devant les spots promotionnels 

influence les achats d’aliments pauvres  nutritionnellement. En Polynésie française, une taxe a été 

mise en place sur les recettes de publicité autre que télévisée (LP n°2017-35 du 21 novembre 2017). 

Une taxe à hauteur de 40% sera appliquée sur les recettes de publicité mis à la disposition du public 

faisant la promotion même partielle de produits et boissons mentionnés à l’article LP. 338-2 du Code 

des Impôts et à l’article 27 de la délibération n°2001-208 APF du 11 décembre 2001, à savoir les 

boissons alcoolisées et certains produits sucrés. (glaces, sirops)  

Objectifs 

Général : Réduire la pression marketing à consommer des aliments de moindre qualité nutritionnelle  

 

Spécifique : Mettre en place un moyen pour limiter l’influence des producteurs/distributeurs quant à 

la consommation de produits de faible qualité nutritionnelle 

Descriptif de l’action 

Accompagner la DGAE et la DICP pour étendre la taxe sur les publicités de certains produits sucrés à 

d’autres produits nocifs pour la santé : produits contenant trop de sel ou de matière grasse (liste des 

produits concernés par cette taxe, liste des supports concernés à établir)   

                                                           
37

 HERCBERG S., Propositions pour un nouvel élan de la politique nutritionnelle française de santé publique dans 
le cadre de la stratégie nationale de santé, Paris, 2013.  

N° REFERENCE AU SCHEMA DE PREVENTION 

Axe 1 Favoriser des environnements propices à la santé 

Objectif 1 Un environnement favorable à une alimentation saine 

Priorité 4 Concevoir et mettre en œuvre la fiscalité comportementale 

 

 

PORTEUR DU PROJET 

Référent nutrition du BMLV 

Fiche Action 32 : Mettre en place une taxe sur les publicités pour 

les produits sucrés, salés et riches en graisse 
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Etudier la possibilité de mettre en place un système bonus/malus en collaboration avec la DGAE et la 

DICP (ex. la publicité des produits de bonne qualité nutritionnelle ne serait pas assujettie à la TVA, et 

celle sur les produits de mauvaise qualité nutritionnelle auraient une TVA majorée) 

 

Lien avec d’autres actions 

--- 

Postulat pour la réalisation de l’action 

Moyens humains Moyens financiers Mesures réglementaires et 

autres moyens 

 

Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis 

 

INDICATEURS 

De réalisation Réflexion sur la mise en place d’une taxe sur les publicités de produits gras ou 

salés 

De résultats  

D’impact  

 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Description des actions 2019 2020 2021 2022 2023 

Accompagner la DGAE pour étendre la taxe sur les 

publicités de certains produits sucrés à d’autres produits 

nocifs pour la santé  

     

Etudier la possibilité de mettre en place un système 

bonus/malus en collaboration avec la DGAE et la DICP 

     

 

VALIDATION DE LA FICHE ACTION 

Entité Date Identité Observations 

DPP     

DS     

Ministère de la 

santé 
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Le progrès nutritionnel 

 

A1_Obj1_Prio1_Act1 
15. Instaurer des chartes d’engagement au progrès nutritionnel des 
entreprises et commerces alimentaires locaux 

     
DGAE, SIPOF, MEDEF, 
Communes, 
associations, 
industries 
agroalimentaires, 
DAG, CCISM, 
consommateurs 

A1_Obj1_Prio1_Act2 
16. Collecter et développer les connaissances et les expériences allant dans le 
progrès nutritionnel et l’innovation alimentaire 

     

A1_Obj1_Prio1_Act3 
17. Développer et accompagner le réseau des entreprises et des commerces 
alimentaires engagés dans une démarche de progrès nutritionnel 

     

A1_Obj1_Prio1_Act4 
18. Valoriser les expériences et les résultats obtenus      DGAE, SIPOF, 

industries 
agroalimentaires  

A1_Obj1_Prio1_Act5 
19.  Inciter les entreprises locales à s’engager dans une démarche de progrès 
nutritionnel en développant les cadres réglementaires nécessaires (bonus 
pour les entreprises) 

     

L’alimentation de base 

 

A1_Obj1_Prio2_Act1 
20. Labéliser les produits locaux transformés qui respectent les 
recommandations nutritionnelles 

     DGAE, CAPL, 
industries agro. 

A1_Obj1_Prio2_Act2 
21. Intégrer l’éducation au goût aux programmes d’éducation nutritionnelle      DGEE, Communes, 

CAPL 

A2_Obj1_Prio1_Act5 
22. Poursuivre le programme allaitement et alimentation saine      CCSPMI, CHPF, pro. 

libéraux petite 
enfance 

--- 23. Accompagner les restaurants scolaires pour améliorer les repas servis aux 
enfants et aux jeunes scolarisés dans les établissements publics du 1e et 2nd 
degré 

     DGEE, Communes 

--- 24. Promouvoir la mise en place de fa’a’apu      DGEE, Communes, 
Chambre de 
l’Agriculture 
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La réglementation 

 

A1_Obj1_Prio3_Act1 
25. Réviser la liste des produits de première nécessité      DGAE 

A1_Obj1_Prio3_Act2 
26. Imposer l’étiquetage nutritionnel des produits commercialisés      Indus. agro, 

Communes, CCISM, 
DGAE  

A1_Obj1_Prio3_Act4 
27. Réflexion sur l’encadrement de la commercialisation et la distribution de 
produits jugés néfastes pour la santé dans les lieux publics 

     DGAE, CCISM, DICP, 
ARASS 

A1_Obj1_Prio3_Act5 
28. Encadrer la promotion et les parrainages des produits nocifs à la santé et 
favoriser celles des produits sains 

     DGAE, DICP 

A1_Obj1_Prio3_Act6 
29. Réglementer l’installation des distributeurs et établissements 
d’alimentation autour des écoles, crèches, garderies et centres d’accueil 

     DGAE, écoles, 
Communes, ARASS 

A1_Obj1_Prio4_Act1 
30. Mettre en place une taxation nutritionnelle progressive sur l’ensemble 
des produits riches en sucres, sel et graisses 

     DICP, DGAE, douanes, 
importateurs 

A1_Obj1_Prio4_Act3 
31. Valoriser les produits en fonction de leur qualité nutritive avec un 
indicateur visuel 

     DGAE, CCISM, indus. 
Agro. 

A1_Obj1_Prio4_Act4 
32. Mettre en place une taxe sur les publicités pour les produits sucrés, salés 
et riches en graisse 

     DGAE, DICP 



II.3. AXE 3 : Actions spécifiques sur la pratique d’activité physique 

 

L’aménagement des territoires 

Fiche Action 33 : Elaborer un programme d’actions pour le développement des APA 

Fiche Action 34 : Intégrer l’activité physique au quotidien par la promotion de l’urbanisme 

santé 

Fiche Action 35 : Collaborer avec les communes pour promouvoir l’activité physique 

Fiche Action 36 : Soutenir les projets locaux favorisant l’accès à l’activité physique et 

développer des dispositifs innovants et itinérants (écotourisme, chemin de randonnée…) 

Fiche Action 37 : Equiper les écoles d’espaces et d’installation sécurisés pour des récréations 

actives 

Fiche Action 38 : Aménager les lieux de travail favorisant les déplacements 

Fiche Action 39 : Mettre en place une stratégie de communication adaptée pour sensibiliser 

aux bienfaits de l’exercice physique par le biais des nouvelles technologies 

Fiche Action 40 : Mettre en place un suivi des mesures visant à promouvoir l’activité 

physique 
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La pratique d’activité physique à tous les âges 

  

Fiche Action 41 : Mettre en place une stratégie de communication pour limiter la sédentarité 

Fiche Action 42 : Encourager l’activité physique en milieu scolaire 

Fiche Action 43 : Assurer un accès à l’information concernant la pratique d’activité physique 

quotidienne 

Fiche Action 44 : Mettre en place une stratégie de communication pour limiter le temps 

excessif passé devant les écrans de télévision/ordinateur et favoriser le temps passé à 

l’extérieur 

Fiche Action 45 : Mettre en place un dispositif ambulant proposant un bilan sport santé 

  



101 
Programme d’actions sur l’alimentation équilibrée et la pratique d’activité physique 2019-2023 

 

 

DETAIL DE L’ACTION 

Partenaires 

DJS, Communes, DGEE (et Service de l’Equipement et de l’urbanisme), acteurs dans le sport et 

l’activité physique 

Contexte 

La délibération n°2016-11 APF du 16 février 2016, sur les orientations stratégiques 2015-2024 donne 

comme objectifs de s’engager dans la réduction du surpoids et de la prévalence des maladies 

évitables et le Schéma d’Organisation Sanitaire (délibération n°2016-12 du 16 février 2016) précise 

d’élaborer un schéma contre le surpoids et de l’obésité. Dans ce cadre, un premier schéma (non 

validé) a été réalisé concernant les activités physiques adaptées, ainsi qu’un Schéma directeur des 

Equipements sportifs et de jeunesse commandé par le Ministère de la jeunesse et des Sports.  

Objectifs 

Général : Promouvoir les activités physiques adaptées comme un des moyens de lutter contre le 

surpoids et l’obésité 

 

Spécifique : Développer la pratique d’activité physique pour tous par le biais d’actions déclinées dans 

un programme pour le développement des activités physiques adaptées 

 

Descriptif de l’action 

Poursuivre les actions actuelles de promotion de l’activité physique 

 

Rédiger un programme pour le développement des activités physiques adaptées 

  

Identifier des référents pour le programme pour participer à la cohérence et la lisibilité des actions  

 

Prévoir la mise en place et l’évaluation annuelle et le bilan des actions du programme 

Lien avec d’autres actions 

--- 

N° REFERENCE AU SCHEMA DE PREVENTION 

Axe 1 Favoriser des environnements propices à la santé 

Objectif 2 Un environnement favorable à l’activité physique 

Priorité 1 Aménager les territoires : un levier pour la promotion de la santé 

 PORTEUR DU PROJET 

Référent activité physique du BMLV 

Fiche Action 33 : Elaborer un programme d’actions pour le 

développement des APA 
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Postulat pour la réalisation de l’action 

Moyens humains Moyens financiers 

 

Mesures réglementaires et 

autres moyens 

 

Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis 

 

INDICATEURS 

De réalisation Rédaction du programme 

De résultats Réalisation du programme  

D’impact  

 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Description des actions 2019 2020 2021 2022 2023 

Poursuivre les actions actuelles de promotion de l’activité 

physique 

     

Rédaction du programme pour le développement des APA       

Identifier des référents pour le programme       

Prévoir la mise en place et l’évaluation annuelle et le bilan 

des actions du programme  

     

 

VALIDATION DE LA FICHE ACTION 

Entité Date Identité Observations 

DPP     

DS     

Ministère de la 

santé 

   

 

  



103 
Programme d’actions sur l’alimentation équilibrée et la pratique d’activité physique 2019-2023 

 

 

DETAIL DE L’ACTION 

Partenaires 

DJS, les Communes, IJSPF, DDC 

Contexte 

Le Ministère de la jeunesse et des Sports a commandé un Schéma directeur des Equipements sportifs 

et de jeunesse, qui sera diffusé courant 2018. Il fait un état des lieux des aménagements et des 

équipements sportifs en Polynésie française et apporte des propositions d’améliorations. Le concept 

d’urbanisme favorable à la santé a été initié par le programme des villes-santé en 198738. Les grandes 

lignes de ce concept ont été proposées dans les travaux de l’OMS par Barton et Tsourou (2000). « Un 

type d’urbanisme favorable à la santé implique des aménagements qui tendent à promouvoir la santé 

et le bien-être des populations. »   

Objectifs 

Général : Promouvoir des comportements et styles de vie sains des individus 

 

Spécifique : Favoriser l’activité physique par l’aménagement des espaces et des équipements des 

communes 

Descriptif de l’action 

Pré-requis : Prendre connaissance du Schéma directeur des Equipements sportifs et de la Jeunesse et 

promouvoir le concept d’urbanisme santé (cf. Annexe 4) 

 

Réunir un groupe de travail (DS, IJSPF, DDC, DJS, les Communes) pour venir en réponse à ce qui a été 

proposé dans le Schéma Directeur au travers des préconisations (réhabiliter les équipements ou 

réadapter aux besoins réels des populations dans un premier temps, utiliser des petits équipements à 

vocation sportive, puis envisager la création et le développement de nouveaux espaces) 

 

                                                           
38

 OMS, Urbanisme et Santé, Un guide de l’OMS pour un urbanisme centré sur les habitants, 2004. [en ligne] 
http://www.euro.who.int/__data/assets/pdf_file/0010/102106/E93982.pdf  

N° REFERENCE AU SCHEMA DE PREVENTION 

Axe 1 Favoriser des environnements propices à la santé 

Objectif 2 Un environnement favorable à l’activité physique 

Priorité 1 Aménager les territoires : un levier pour la promotion de la santé 

 

 

PORTEUR DU PROJET 

Référent activité physique du BMLV 

Fiche Action 34 : Intégrer l’activité physique au quotidien par la 

promotion de l’urbanisme santé 
 

http://www.euro.who.int/__data/assets/pdf_file/0010/102106/E93982.pdf
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Promouvoir le concept d’urbanisme santé auprès des communes de la Polynésie française 

 

Lien avec d’autres actions 

-- 

Postulat pour la réalisation de l’action 

Moyens humains Moyens financiers 

 

Mesures réglementaires et 

autres moyens 

 

Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis 

 

INDICATEURS 

De réalisation Réalisation des préconisations 

De résultats Nombre de communes rencontrées concernant des informations sur 

l’urbanisme santé 

D’impact Aménagements des communes 

 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Description des actions 2019 2020 2021 2022 2023 

Réunir un groupe de travail pour répondre aux 

préconisations du Schéma Directeur 

     

Promouvoir le concept d’urbanisme santé auprès des 

communes de la Polynésie française 

     

 

VALIDATION DE LA FICHE ACTION 

Entité Date Identité Observations 

DPP     

DS     

Ministère de la 

santé 

   

 

  



105 
Programme d’actions sur l’alimentation équilibrée et la pratique d’activité physique 2019-2023 

 

 

DETAIL DE L’ACTION 

Partenaires 

Les Communes, DJS, IJSPF, DDC, CPS 

Contexte 

La délibération n°99-176 APF du 14 octobre 1999 relative à l’organisation et à la promotion des 

activités physiques et sportives en Polynésie française, stipule que la Polynésie française exerce 

pleinement ses compétences en matière d’activité physique et définit une politique sportive et 

participative en partenariat avec les collectivités publiques et privées. L’EHESP39 indique dans son 

guide « Agir pour un urbanisme favorable à la santé » qu’  « il est aujourd’hui largement reconnu, que 

les choix de planification et d’aménagement du territoire influencent la santé, la qualité de vie et le 

bien-être des populations ». Les contrats locaux de santé (CLS) ont pour objectif de réduire les 

inégalités sociales et territoriales de santé et de proposer des parcours de santé plus cohérents et 

adaptés à l’échelon local. Ainsi le développement de CLS dans le contexte polynésien permettra de 

développer des projets liés à l’activité physique.    

Objectifs 

Général : Mettre en place des projets pour promouvoir l’activité physique au quotidien 

 

Spécifique : Aménager les espaces dans les communes pour permettre la pratique d’activité physique 

Descriptif de l’action 

Communiquer sur les espaces disponibles pour promouvoir la possibilité de pratiquer des activités 
physiques (création de supports d’informations, flyers, affiches, utiliser les réseaux sociaux pour 
communiquer)  
 
Améliorer l’existant (cartographier : ouvrir les plages horaires des structures existantes et adapter à 
l’ensemble de la population) 
 
Lancer un appel à projet « Activité physique » auprès des communes   

                                                           
39

 EHESP, Guide agir pour un urbanisme favorable à la santé, Concepts et outils, Paris, 2014. 

N° REFERENCE AU SCHEMA DE PREVENTION 

Axe 1 Favoriser des environnements propices à la santé 

Objectif 2 Un environnement favorable à l’activité physique 

Priorité 1 Aménager les territoires : un levier pour la promotion de la santé 

 

 

PORTEUR DU PROJET 

Référent activité physique du BMLV 

Fiche Action 35 : Collaborer avec les communes pour promouvoir 

l’activité physique 
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Accompagner les référents communaux dans l’attente de Contrat Locaux de Santé (CLS) 
 
Faire connaitre entre les différentes communes les actions déjà menées en ce sens (ex. 
Regroupement, communication pour favoriser les échanges de pratiques) 

Lien avec d’autres actions 

Fiche Action 34  

Postulat pour la réalisation de l’action 

Moyens humains Moyens financiers 

 

Mesures réglementaires et 

autres moyens 

 

Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis 

 

INDICATEURS 

De réalisation Réunions du groupe de travail 

De résultats Nombre de projets suite à l’appel à projet 

D’impact  

 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Description des actions 2019 2020 2021 2022 2023 

Communiquer sur les espaces disponibles pour 

promouvoir la possibilité de pratiquer des activités 

physiques 

     

Améliorer l’existant      

Lancer un appel à projet « Activité physique »       

Accompagner les référents communaux       

Faire connaitre les actions réalisées par les Communes      

 

VALIDATION DE LA FICHE ACTION 

Entité Date Identité Observations 

DPP     

DS     

Ministère de la 

santé 
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DETAIL DE L’ACTION 

Partenaires 

Les Communes, DJS 

Contexte 

La MAAT (Mission d’Aide et d’Assistance Technique) indique « que les équipements sportifs et de 

jeunesse sont pour la plupart vieillissants et ne répondent plus aux besoins actuels de pratiques en 

constante évolution ». Le Schéma Directeur des Equipements sportifs et de jeunesse en Polynésie 

française permettra de soumettre différentes suggestions par rapport aux équipements sportifs, soit 

des propositions de réhabilitation, soit des propositions de projets novateurs. Il existe actuellement 

des communes qui mettent en place des projets sur l’activité physique comme le centre de surf de 

Papara (2017) ou encore le complexe sportif de Hitiaa O Te Ra (projet 2018).  

Objectifs 

Général : Permettre à chacun de pratiquer une activité physique et adaptée à ses capacités et ses 

aspirations 

 

Spécifique : Valoriser les spécificités et potentialités des territoires 

Descriptif de l’action 

Etre en soutien à la DJS et les Communes concernant les propositions de dispositifs innovants et 

itinérants et sur les moyens de les mettre en place et mener une réflexion sur des pistes 

supplémentaires (améliorer la sécurité des pistes cyclables, mettre à disposition des locaux pour 

l’activité physique comme les salles de sport des établissements scolaires…) 

 

Prévoir des moyens pour connaitre les Communes réalisant des actions en faveur de l’activité 

physique afin que chacune puisse effectuer des retours d’expérience et assurer leurs suivis (Ex. des 

jardins partagés qui se développent) 

 

Lancer des appels à projets concernant l’activité physique selon des dispositifs innovants et itinérants  

N° REFERENCE AU SCHEMA DE PREVENTION 

Axe 1 Favoriser des environnements propices à la santé 

Objectif 2 Un environnement favorable à l’activité physique 

Priorité 1 Aménager les territoires : un levier pour la promotion de la santé 

 

 

PORTEUR DU PROJET 

Référent activité physique du BMLV 

Fiche Action 36 : Soutenir les projets locaux favorisant l’accès à 

l’activité physique et développer des dispositifs innovants et 

itinérants (écotourisme, chemin de randonnée…) 
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Lien avec d’autres actions 

Fiches Actions 34 et 35 

Schéma Directeur des Equipements (DJS) 

Postulat pour la réalisation de l’action 

Moyens humains Moyens financiers 

 

Mesures réglementaires et 

autres moyens 

 

Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis 

 

INDICATEURS 

De réalisation Lancement d’appels à projets 

De résultats Nombre de projets validés 

D’impact (Intégrer les indicateurs d’évaluation dans les dossiers projets en réponse) 

 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Description des actions 2019 2020 2021 2022 2023 

Etre en soutien à la DJS et les Communes concernant les 

propositions de dispositifs innovants et itinérants et sur les 

moyens de les mettre en place  

     

Prévoir des moyens pour connaitre les Communes 

réalisant des actions en faveur de l’activité physique  

     

Lancer des appels à projets concernant l’activité physique 

selon des dispositifs innovants et itinérants 

     

 

VALIDATION DE LA FICHE ACTION 

Entité Date Identité Observations 

DPP     

DS     

Ministère de la 

santé 
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DETAIL DE L’ACTION 

Partenaires 

DGEE, les Communes, associations parents d’élèves 

Contexte 

L’enquête de corpulence de 201440 sur les enfants de 7 à 9 ans, indique que près de la moitié des 

enfants ne sont pas actifs lorsqu’ils quittent l’école. Les données de l’enquête GSHS41, montre que 

11.7% des élèves âgés de 13 à 17 ans n’ont pas eu un seul jour au cours des 7 derniers jours où ils 

totalisent au moins une heure d’activité physique dans la journée. La cour de récréation est un lieu 

privilégié permettant aux enfants de différentes classes de se retrouver et de développer leurs 

propres activités, non dirigées, mais sous la surveillance d’un adulte. En Polynésie française, chaque 

établissement scolaire a ses particularités en termes d’équipements permettant l’activité physique. 

L’aménagement de la cour de récréation permet de donner la possibilité aux élèves d’être actifs. 

Objectifs 

Général : Promouvoir l’activité physique aux enfants de manière ludique 

Spécifique : Permettre aux enfants et aux jeunes d’être physiquement actifs pendant les intercours 

Descriptif de l’action 

Pré-requis : Analyser la base de données concernant les équipements dans les établissements scolaires 

en 2016, ainsi que le répertoire  des zones de baignade 2017-2018 réalisés par la DGEE. 

 

Réaliser un référentiel sur ce que sont les récréations actives (les possibilités de mettre en place des 

activités pour les intercours selon les âges) et le communiquer aux établissements scolaires (ex. de la 

brochure42 « Récréation Active, Promouvoir l’activité physique à l’école primaire ») 

 

                                                           
40

 Ministère de la Santé, Direction de la santé, Prévalence du surpoids et de l’obésité chez les enfants scolarisés de 7 à 9 ans 

en Polynésie française, 2014. 
41

 Global School-based Student Health Survey (GSHS), Enquête sur la santé des jeunes en milieu scolaire en Polynésie 

française, 2015-2016 
42

 Institut du Sport et des Sciences du Sport, Récréation Active, Promouvoir l’activité physique à l’école primaire, Bâle 
(Suisse). 2010. 

N° REFERENCE AU SCHEMA DE PREVENTION 

Axe 1 Favoriser des environnements propices à la santé 

Objectif 2 Un environnement favorable à l’activité physique 

Priorité 1 Aménager les territoires : un levier pour la promotion de la santé 

 

 

PORTEUR DU PROJET 

Référent activité physique du BMLV 

Fiche Action 37 : Equiper les écoles d’espaces et d’installation 

sécurisés pour des récréations actives 
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Créer un support d’informations (ex. guide, réunion d’informations) en collaboration avec la DGEE sur 

les possibilités d’organisation des espaces récréatifs, les démarches administratives… pour aménager 

et équiper les établissements scolaires… et communiquer aux directeurs d’établissements scolaires et 

référents d’éducation et de sécurité.   

Lien avec d’autres actions 

Fiches Actions 7, 8, 10 et 42 

Postulat pour la réalisation de l’action 

Moyens humains Moyens financiers 

 

Mesures réglementaires et 

autres moyens 

 

Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis 

 

INDICATEURS 

De réalisation Création d’un référentiel « Récré’active » 

De résultats Nombre de directeurs d’établissements et référents ayant été informés 

D’impact A 5 ans, séminaire pour un retour d’expérience 

 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Description des actions 2019 2020 2021 2022 2023 

Réaliser un référentiel sur ce que sont les récréations 

actives et le communiquer aux établissements scolaires 

     

Créer un support d’informations sur les espaces récréatifs       

 

VALIDATION DE LA FICHE ACTION 

Entité Date Identité Observations 

DPP     

DS     

Ministère de la 

santé 
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DETAIL DE L’ACTION 

Partenaires 

Les entreprises privées, l’Administration du Pays 

Contexte 

Des actions dans le sens de la promotion de santé au travail ont été initiées par la Direction de la 

santé à compter de décembre 2015 avec la démarche « Entreprises Actives » puis s’est prolongée 

avec la démarche « Administration Active » en 2017. Les entreprises privées signataires ont ainsi mis 

en place des actions favorisant la pratique d’activité physique sur le lieu de travail, comme un 

parcours de santé autour de l’entreprise, des « journées sans ascenseur »… Les services administratifs 

ont également proposé des actions dans ce sens avec notamment des cours de fitness sur site ou 

encore des séances de gainage.  

Objectifs 

Général : Promouvoir le bien-être au travail 

 

Spécifique : Permettre aux salariés de se déplacer davantage sur le lieu de travail 

Descriptif de l’action 

Créer des outils favorisant les déplacements sur les lieux de travail (guide pratique de déplacement et 

de dépenses énergétiques correspondantes, escalier, parcours…, poster) et les communiquer via le 

site EA/AA 

 

Accompagner les entreprises et les administrations dans l’aménagement des lieux de travail 

 

Mettre en place des évènements hebdomadaires pour favoriser les déplacements (ex. activités 

physiques diverses tous les vendredis) 

 

Lien avec d’autres actions 

Fiches Actions 4 et 5 

N° REFERENCE AU SCHEMA DE PREVENTION 

Axe 1 Favoriser des environnements propices à la santé 

Objectif 2 Un environnement favorable à l’activité physique 

Priorité 1 Aménager les territoires : un levier pour la promotion de la santé 

 PORTEUR DU PROJET 

Référent activité physique du BMLV 

Fiche Action 38 : Aménager les lieux de travail favorisant les 

déplacements 
 



112 
Programme d’actions sur l’alimentation équilibrée et la pratique d’activité physique 2019-2023 

Postulat pour la réalisation de l’action 

Moyens humains Moyens financiers 

 

Mesures réglementaires et 

autres moyens 

 

Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis 

 

INDICATEURS 

De réalisation Création d’outils 

 

De résultats Nombre d’évènements mis en place au sein des entreprises et services 

administratifs 

D’impact  

 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Description des actions 2019 2020 2021 2022 2023 

Créer des outils favorisant les déplacements sur les lieux 

de travail 

     

Accompagner les entreprises et les administrations dans 

l’aménagement des lieux de travail 

     

Mettre en place des évènements hebdomadaires pour 

favoriser les déplacements 

     

 

VALIDATION DE LA FICHE ACTION 

Entité Date Identité Observations 

DPP     

DS     

Ministère de la 

santé 
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DETAIL DE L’ACTION 

Partenaires 

Les communes, DJS, les associations sportives 

Contexte 

Lise Renaud et Carmen Rico de Sotelo43 ont écrit un ouvrage sur la communication et la santé où elles 

indiquent que « La communication pour la santé se définit comme l’étude et l’utilisation de stratégies 

de communications interpersonnelles, organisationnelles et médiatiques visant à informer et à 

influencer les décisions individuelles et collectives propices à l’amélioration de la santé. ». En effet, 

afin d’atteindre un large public et de pouvoir développer davantage d’actions de santé, il faut 

nécessairement informer les populations.  

Objectifs 

Général : Atteindre un maximum de personnes pour motiver à la pratique d’activité physique 

 

Spécifique : Développer et renforcer les actions pour promouvoir l’activité physique et les nouvelles 

technologies 

Descriptif de l’action 

Pré-requis : L’OMS propose aux Etats Membres de marquer la Journée mondiale de l’exercice physique 

le 10 mai mais il revient à chaque pays de déterminer le calendrier des manifestations, en tenant 

compte également de ses ressources. 

 

Poursuivre les campagnes de communication et évènements (ex : Ea’tittude) sur les bienfaits de 

                                                           
43

 L. RENAUD, C. RICO DE SOTELO, « Communication et santé : des paradigmes concurrents », Santé Publique, 
2007 

N° REFERENCE AU SCHEMA DE PREVENTION 

Axe 1 Favoriser des environnements propices à la santé 

Objectif 2 Un environnement favorable à l’activité physique 

Priorité 1 Aménager les territoires : un levier pour la promotion de la santé 

 PORTEUR DU PROJET 

Référent activité physique du BMLV 

Fiche Action 39 : Mettre en place une stratégie de communication 

adaptée pour sensibiliser aux bienfaits de l’exercice physique par le 

biais des nouvelles technologies 
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pratiquer de l’activité physique 

Lancer un appel à projet pour développer un outil connecté mesurant la distance et évaluant la 

dépense calorique selon le type d’activité (marche, vélo…) / proposant des itinéraires de parcours 

santé, dans la logique du concept du serious game44 avec exploitation des données 

Lien avec d’autres actions 

Fiches Actions 41 et 44 

Postulat pour la réalisation de l’action 

Moyens humains Moyens financiers Mesures réglementaires et 

autres moyens 

 

Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis 

 

INDICATEURS 

De réalisation Campagnes d’informations 

Lancement d’appels à projets 

De résultats Nombre de projets proposés pour le développement « d’outils connectés » 

D’impact  

 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Description des actions 2019 2020 2021 2022 2023 

Poursuivre les campagnes de communication et 

évènements  

     

Lancer un appel à projet pour développer un outil 

connecté 

     

 

VALIDATION DE LA FICHE ACTION 

Entité Date Identité Observations 

DPP     

DS     

Ministère de la 

santé 

   

                                                           
44

 Est une application informatique qui combine une intention sérieuse, de type pédagogique, informative, 
communicationnelle, marketing, idéologique ou d'entraînement avec des ressorts ludiques issus du jeu vidéo 
ou de la simulation informatique. 
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DETAIL DE L’ACTION 

Partenaires 

DJS, les associations sportives 

Contexte 

L’HAS indique dans son étude concernant l’évaluation d’une action de santé publique, réalisé en 

1995, que « l’évaluation  devient incontournable dans le  domaine de la santé. L’évaluation est un 

processus d’analyse quantitative et/ou qualitative qui consiste à apprécier soit le déroulement d’une 

action ou d’un programme, soit à mesurer leurs effets (c’est-à-dire, les effets spécifiques et les 

conséquences ou l’impact). Toutes les démarches d’évaluation sont des démarches d’observation et 

de comparaison. La comparaison s’établit toujours entre des données recueillies et un référentiel. Le 

référentiel d’évaluation pouvant être soit un objectif de santé déterminé par la littérature, soit un 

critère construit de façon pragmatique en fonction de certaines situations, à partir d’avis d’experts, 

par exemple. »  

Objectifs 

Général : Suivre les actions de promotion de l’activité physique 

 

Spécifique : Concevoir un outil permettant de suivre les actions concernant l’activité physique 

Descriptif de l’action 

Se référer au MANA45 sous la section « Activité physique » pour élaborer les outils d’évaluation  

 

Vérifier l’inscription de l’évolution au sein des projets de promotion de la santé au travail, à l’école ou 

de manière générale 

 

Centraliser les données d’évaluation 

 

                                                           
45

 Cf. pages 129-130 « Fiche Action 49 : Intégrer le projet MANA pour le suivi de la lutte contre les MNT » 

N° REFERENCE AU SCHEMA DE PREVENTION 

Axe 1 Favoriser des environnements propices à la santé 

Objectif 2 Un environnement favorable à l’activité physique 

Priorité 1 Aménager les territoires : un levier pour la promotion de la santé 

 PORTEUR DU PROJET 

Référent activité physique du BMLV 

Fiche Action 40 : Mettre en place un suivi des mesures visant à 

promouvoir l’activité physique 
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Favoriser le développement de programmes informatisés pour l’évaluation des habitudes en termes 

d’activité physique pour que les polynésiens puissent mesurer leurs propres profils de risque 

 

Rédiger un bilan annuel du suivi des mesures activité physique et établir des pistes d’amélioration 

Lien avec d’autres actions 

--- 

Postulat pour la réalisation de l’action 

Moyens humains Moyens financiers 

 

Mesures réglementaires et 

autres moyens 

 

Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis 

 

INDICATEURS 

De réalisation Utilisation du MANA 

De résultats Centralisation des données 

D’impact Bilan  annuel 

 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Description des actions 2019 2020 2021 2022 2023 

Se référer au MANA       

Vérifier l’inscription de l’évolution au sein des projets      

Centraliser les données d’évaluation      

Réfléchir au développement de programmes informatisés 

pour connaitre les profils de risque 

     

Rédiger un bilan annuel du suivi des mesures activité 

physique et établir des pistes d’amélioration 

     

 

VALIDATION DE LA FICHE ACTION 

Entité Date Identité Observations 

DPP     

DS     

Ministère de la 

santé 

   

 

  



117 
Programme d’actions sur l’alimentation équilibrée et la pratique d’activité physique 2019-2023 

 

 

DETAIL DE L’ACTION 

Partenaires 

DJS, les Communes 

Contexte 

La sédentarité est un des facteurs de risque pour le développement des maladies non transmissibles. 

L’enquête STEPwise réalisée en 2010 en Polynésie française a conclu que la pratique de l’activité 

physique restait insuffisante (notamment chez les femmes et particulièrement chez les personnes de 

45 à 64 ans). 

Objectifs 

Général : Mettre en place des stratégies afin de promouvoir l’activité physique, selon les différentes 

populations (ex. femmes enceintes) ou selon les âges (enfants, personnes âgées)  

 

Spécifique : Utiliser des supports de communication pour inciter les polynésiens de tout âges à 

pratiquer de l’activité physique  

Descriptif de l’action 

Constituer des groupes de travail par population cible avec des professionnels de santé experts et des 

personnes ressources (ex : associations) dans des domaines respectifs (ex. sage-femme pour les 

femmes enceintes, infimier(e) scolaire pour les jeunes…) pour définir des stratégies de 

communication ad hoc 

 

Accompagner les Communes pour connaitre les profils des utilisateurs des équipements pour 

réorienter les plateaux sportifs existants vers d’autres populations 

 

Mettre en place une campagne ciblée 

 

Lien avec d’autres actions 

Fiches Actions 39 et 44 

N° REFERENCE AU SCHEMA DE PREVENTION 

Axe 1 Favoriser des environnements propices à la santé 

Objectif 1 Un environnement favorable à l’activité physique 

Priorité 2 Limiter la sédentarité à tous les âges 

 

 

PORTEUR DU PROJET 

Référent activité physique du BMLV 

Fiche Action 41 : Mettre en place une stratégie de communication 

pour limiter la sédentarité 
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Plan de lutte contre les addictions Fiche Action 8 

Postulat pour la réalisation de l’action 

Moyens humains Moyens financiers 

 

Mesures réglementaires et 

autres moyens 

 

Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis 

 

INDICATEURS 

De réalisation Actions de communications réalisées 

De résultats Nombre de campagnes concernant l’activité physique réalisées dans l’année 

 

D’impact Nombre de personnes participants aux évènements 

 

 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Description des actions 2019 2020 2021 2022 2023 

Constituer des groupes de travail par population cible avec 

des professionnels de santé experts et des personnes 

ressources dans des domaines respectifs pour définir des 

stratégies de communication ad hoc 

     

Accompagner les Communes pour connaitre les profils des 

utilisateurs des équipements pour réorienter les plateaux 

sportifs existants vers d’autres populations 

     

Mettre en place une campagne ciblée      

 

VALIDATION DE LA FICHE ACTION 

Entité Date Identité Observations 

DPP     

DS     

Ministère de la 

santé 

   

 

  



119 
Programme d’actions sur l’alimentation équilibrée et la pratique d’activité physique 2019-2023 

 

 

DETAIL DE L’ACTION 

Partenaires 

DGEE, les Communes, CSSU, USEP, USSP, ASSEP, USCCJA 

Contexte 

Le programme d’enseignement de l’Education Physique et Sportive (EPS) pour le lycée général et 

technologique intègre les éléments relatifs à la loi n° 2005-380 du 23 avril 2005, loi d’orientation et 

de programme pour l’avenir de l’école. Il est dans la continuité de celui du collège. L’un des objectifs 

de la Charte de l’Education est de promouvoir la santé des élèves, notamment par la médecine 

préventive. En Polynésie française, le programme scolaire intègre un programme d’Education 

Physique et Sportive, à raison de 2h45 par semaine, pour le 1e degré à partir du CP, et des activités 

quotidiennes sont organisées pour les Maternelles.  L’importance de l’EPS n’est plus à démonter, elle 

est nécessaire au développement de chaque élève en tant qu’individu dans une société, et contribue 

à le maintenir en bonne état de santé, et à adopter des comportements favorables pour l’avenir. 

Objectifs 

Général : Mettre en place une stratégie pour favoriser un cadre actif dans le milieu scolaire 

 

Spécifique : Développer des actions pour promouvoir l’activité physique 

Descriptif de l’action 

Pré-requis : prendre connaissance des recommandations de l’OMS46  concernant l’activité physique 
chez les 5-17 ans. 
 
Valoriser les projets faisant appel à des éducateurs sportifs pouvant accompagner les établissements 
scolaires pour des activités scolaires et extrascolaires 
 
Venir en soutien sur les actions mises en place par les établissements scolaires (en extrascolaire par 

                                                           
46

 OMS, Recommandations mondiales sur l’activité physique pour la santé, 2010. [en ligne] 
http://apps.who.int/iris/bitstream/10665/44436/1/9789242599978_fre.pdf  

N° REFERENCE AU SCHEMA DE PREVENTION 

Axe 1 Favoriser des environnements propices à la santé 

Objectif 2 Un environnement favorable à l’activité physique 

Priorité 2 Limiter la sédentarité à tous les âges 

 PORTEUR DU PROJET 

Référent activité physique du BMLV 

Fiche Action 42 : Encourager l’activité physique en milieu scolaire 
 

http://apps.who.int/iris/bitstream/10665/44436/1/9789242599978_fre.pdf
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les associations, et en milieu scolaire avec les rencontres sportives entre les différentes écoles en fin 
d’année…) 
 
Proposer des ateliers-débats sur la thématique activité physique lors de la « Semaine de l’école 
maternelle » à la DGEE (mars de chaque année) 

Lien avec d’autres actions 

Fiches Actions 10 et 37/S4C de la DGEE  

Plan de lutte contre les addictions Fiche Action 8 

Postulat pour la réalisation de l’action 

Moyens humains Moyens financiers 

 

Mesures réglementaires et 

autres moyens 

OMS, Recommandations mondiales 

en matière d'activité physique pour 

la santé, 2010 

Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis 

 

INDICATEURS 

De réalisation Actions de communication sur les projets d’éducateurs sportifs 

De résultats Mise en place de nouveaux projets liés à l’activité physique 

D’impact  

 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Description des actions 2019 2020 2021 2022 2023 

Valoriser les projets faisant appel à des éducateurs sportifs      

Venir en soutien sur les actions mises en place par les 
établissements scolaires  

     

Proposer des ateliers-débats sur la thématique activité 
physique lors de la « Semaine de l’école maternelle »  

     

 

VALIDATION DE LA FICHE ACTION 

Entité Date Identité Observations 

DPP     

DS     

Ministère de la 

santé 
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DETAIL DE L’ACTION 

Partenaires 

DJS, les associations sportives, les Communes 

Contexte 

Lors de l’état des lieux réalisés en 2017 par le Ministère de la Jeunesse et des Sports pour le Schéma 

directeur de l’équipement et des espaces, force a été de constater que les informations sur les 

infrastructures sportives sont encore limitées.  

Objectifs 

Général : Permettre à toutes les populations d’avoir des informations concernant les lieux et les 

pratiques d’activité physique 

 

Spécifique : Porter à la connaissance des polynésiens les possibilités de pratique d’activité physique 

par le biais d’outils / Favoriser la création de groupes pour réaliser des activités physiques 

 

Descriptif de l’action 

Centraliser les informations (création d’une base de données) concernant les offres de pratique 

d’activité physique quotidienne : lieux, horaires, contact… 

 

Communiquer ces informations : mettre à disposition en informatique (site DJS) la base de données à 

tous les polynésiens et le communiquer via les réseaux sociaux  

 

Rédiger un guide d’informations : suite à la réalisation de la base de données, prévoir un guide où 

sont rassemblées toutes les informations utiles et un calendrier d’évènements et le mettre à 

disposition de tout le public (lors d’évènements sportifs, dans les mairies, office du tourisme…) 

 

 

N° REFERENCE AU SCHEMA DE PREVENTION 

Axe 1 Favoriser des environnements propices à la santé 

Objectif 2 Un environnement favorable à une alimentation saine 

Priorité 1 Limiter la sédentarité à tous les âges 

 

 

PORTEUR DU PROJET 

Référent activité physique du BMLV 

Fiche Action 43 : Assurer un accès à l’information concernant la 

pratique d’activité physique quotidienne 
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Lien avec d’autres actions 

--- 

Postulat pour la réalisation de l’action 

Moyens humains Moyens financiers 

 

Mesures réglementaires et 

autres moyens 

 

 

Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis 

 

INDICATEURS 

De réalisation Création de la base de données 

 

De résultats Guide d’informations 

 

D’impact  

 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Description des actions 2019 2020 2021 2022 2023 

Centraliser les informations      

Communiquer ces informations       

Rédiger un guide d’informations       

 

VALIDATION DE LA FICHE ACTION 

Entité Date Identité Observations 

DPP     

DS     

Ministère de la 

santé 
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DETAIL DE L’ACTION 

Partenaires 

Les communes, les associations, les communautés religieuses, CCSAT 

Contexte 

L’agence sanitaire de santé publique France a réalisé une étude nommée Esteban47, indiquant que le 

temps passé devant les écrans est passé en moyenne de 3h10 par jour à 5h07. La proportion 

d’adultes passant 3h ou plus devant leur écran, en dehors de leur activité professionnelle, a atteint 

80% en 2015, pour les enfants le temps passé devant les écrans a lui aussi augmenté (2006 : 3h09 et 

2015 : 4h11). La sédentarité est, pourtant, un facteur de risque pour le développement des maladies 

non transmissibles.  

Objectifs 

Général : Inciter les populations à réaliser des activités extérieures 

 

Spécifique : Utiliser des supports de communication pour limiter le temps excessif passé devant les 

écrans 

Descriptif de l’action 

Pré-requis : Se rapprocher du CCSAT pour les démarches déjà réalisées (ex. « Mon enfant face aux 

écrans ») 

 

Réaliser une campagne de communication à la population générale pour prévenir des conséquences 

du temps excessif devant les écrans en mettant en parallèle l’importance de passer du temps à 

l’extérieur avec son entourage (Ex. spot publicitaire s’adressant directement au public pour motiver 

les personnes à sortir) 

                                                           
47

 InVS France, Etude Esteban, étude de santé sur l’environnement, la biosurveillance, l’activité physique et la 
nutrition. 2014-2016. 

N° REFERENCE AU SCHEMA DE PREVENTION 

Axe 1 Favoriser des environnements propices à la santé 

Objectif 2 Un environnement favorable à l’activité physique 

Priorité 1 Limiter la sédentarité à tous les âges 

 

 

PORTEUR DU PROJET 

Référent activité physique du BMLV 

Fiche Action 44 : Mettre en place une stratégie de communication 

pour limiter le temps excessif passé devant les écrans de 

télévision/ordinateur et favoriser le temps passé à l’extérieur 
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Favoriser des solutions alternatives : apprentissage des relations sociales, connaissance de 

l’environnement (jeux, prévoir des projets entre jeunes (prévention par les pairs), poursuite du 

développement de faapu, d’ateliers d’informations…) 

 

Lien avec d’autres actions 

Fiches Actions 39 et 41 

Plan de lutte contre les addictions / Plan santé mentale 

Postulat pour la réalisation de l’action 

Moyens humains Moyens financiers 

 

Mesures réglementaires et 

autres moyens 

 

Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis 

 

INDICATEURS 

De réalisation Campagnes de communication 

 

De résultats Nombre de campagnes réalisées 

Nombre de communes impliquées 

D’impact  

 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Description des actions 2019 2020 2021 2022 2023 

Réaliser une campagne de communication      

Favoriser des solutions alternatives      

 

VALIDATION DE LA FICHE ACTION 

Entité Date Identité Observations 

DPP     

DS     

Ministère de la 

santé 
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DETAIL DE L’ACTION 

Partenaires 

Les Communes, associations sportives, la DJS 

Contexte 

A l’instar de ce qui est proposé par les mutuelles en métropole, l’idée est de mettre au plus près des 

patients la possibilité de réaliser un bilan de santé et un bilan sur l’activité physique. 

 

Objectifs 

Général : Permettre à tous les polynésiens de connaitre son profil « activité physique » 

 

Spécifique : Mettre en place des actions de bilan sport santé tous les 10 ans à partir de 20 ans 

 

Descriptif de l’action 

Réfléchir sur les possibilités de mettre en place un dispositif ambulant de bilan sport et santé en 

collaboration avec les communes, les associations sportives et la DJS (ex. un référent dans chaque 

dispensaire qui fait les déplacements, un bus prévu à cet effet, des stands lors d’évènements…)  

 

Réaliser une plateforme numérique accessible sur PC, tablette et smartphone pour que les personnes 

puissent réaliser un bilan rapide via internet (exemple de ce qui se pratique en France avec 

« Numéri’Eval »)  

 

 

 

 

 

N° REFERENCE AU SCHEMA DE PREVENTION 

Axe 1 Favoriser des environnements propices à la santé 

Objectif 1 Un environnement favorable à l’activité physique 

Priorité 2 Limiter la sédentarité à tous les âges 

 PORTEUR DU PROJET 

Référent activité physique du BMLV 

Fiche Action 45 : Mettre en place un dispositif ambulant proposant 

un bilan sport santé 
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Lien avec d’autres actions 

Fiche Action 35 

Postulat pour la réalisation de l’action 

Moyens humains Moyens financiers 

 

 

Mesures réglementaires et 

autres moyens 

 

 

Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis 

 

INDICATEURS 

De réalisation Création d’une plateforme numérique  

De résultats Nombre de réunion en vue de rechercher des moyens de mettre en place ce 

dispositif 

D’impact Nombre de personnes ayant réalisé un bilan sport santé 

 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Description des actions 2019 2020 2021 2022 2023 

Réfléchir sur les possibilités de mettre en place un 

dispositif ambulant de bilan sport et santé en collaboration 

avec les communes, les associations sportives et la DJS 

     

Réaliser une plateforme numérique accessible sur PC, 

tablette et smartphone pour que les personnes puissent 

réaliser un bilan rapide via internet 

     

 

VALIDATION DE LA FICHE ACTION 

Entité Date Identité Observations 

DPP     

DS     

Ministère de la 

santé 
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ACTIONS 

ECHEANCIER PREVISIONNEL COLLABORATEURS ET 
PARTENAIRES 

2
0

1
9 

2
0

2
0 

2
0

2
1 

2
0

2
2 

2
0

2
3  

L’aménagement des territoires 

A1_Obj2_Prio1_Act1 
33. Elaborer un programme d’actions pour le développement des APA 

     
DJS, Communes, DGEE,  
acteurs sports/santé 

A1_Obj2_Prio1_Act2 
34. Intégrer l’activité physique au quotidien par la promotion de 
l’urbanisme santé 

     DJS, Communes, IJSPF, CPS 

A1_Obj2_Prio1_Act3 
35. Collaborer avec les communes pour promouvoir l’activité physique      DJS, Communes 

A1_Obj2_Prio1_Act4 

36. Soutenir les projets locaux favorisant l’accès à l’activité physique et 
développer des dispositifs innovants et itinérants (écotourisme, chemin 
de randonnée…) 

     DJS, Communes 

A1_Obj2_Prio1_Act5 
37. Equiper les écoles d’espaces et d’installation sécurisés pour des 
récréations actives  

     DGEE, Communes, Assoc. 
Parents d’élèves  

A1_Obj2_Prio1_Act6 
38. Aménager les lieux de travail favorisant les déplacements      Entreprises et administrations 

A1_Obj2_Prio1_Act7 

39. Mettre en place une stratégie de communication adaptée pour 
sensibiliser aux bienfaits de l’exercice physique par le biais des nouvelles 
technologies 

     Communes, DJS, associations 
sportives 

A1_Obj2_Prio1_Act8 
40. Mettre en place un suivi des mesures visant à promouvoir l’activité 
physique 

     DJS, associations sportives 

La pratique d’activité physique à tous les âges 

A1_Obj2_Prio2_Act1 
41. Mettre en place une stratégie de communication pour limiter la 
sédentarité 

     DJS, Communes 

A1_Obj2_Prio2_Act2 
42. Encourager l’activité physique en milieu scolaire      DGEE, Communes, CSSU, 

USEP, USSP, ASSEP, USCCJA 
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A1_Obj2_Prio2_Act3 
43. Assurer un accès à l’information concernant la pratique d’activité 
physique quotidienne 

     DGEE, Communes, assoc. 
sportives 

A1_Obj2_Prio2_Act4 

44. Mettre en place une stratégie de communication pour limiter le 
temps excessif passé devant les écrans de télévision/ordinateur et 
favoriser le temps passé à l’extérieur 

     Communes, associations, 
Communautés religieuses, 
CCSAT 

A1_Obj2_Prio2_Act6 
45. Mettre en place un dispositif ambulant proposant un bilan sport santé      Communes, associations, DJS 



II.4 – AXE 4 : Suivi et l’évaluation  

 

Le suivi 

Fiche Action 46 : Disposer de moyens humains adaptés au terrain 

Fiche Action 47 : Faciliter l’évaluation par les partenaires et collaborateurs et en interne 

L’évaluation des actions 

Fiche Action 48 : Intégrer le projet MANA pour le suivi de la lutte contre les MNT 

L’évaluation des comportements 

Fiche Action 49 : L’enquête STEPwise 

Fiche Action 50 : Activer l’observatoire de santé 
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DETAIL DE L’ACTION 

Partenaires 

DS 

Contexte 

Dans un article publié par EDP Sciences48, intitulé Mieux gérer la cohérence pour renforcer les 

ressources humaines en santé : paradigmes et méthodes pour une intégration efficace des pratiques 

professionnelles et communautaires en formation, il est indiqué que « la problématique des 

ressources humaines en santé est complexe. Elle a donc besoin de cadres et outils conceptuels et 

méthodologiques pour décoder la réalité et cerner les limites de ses actions. » Force est de constater 

que cette problématique tend à se retrouver également dans le contexte polynésien.  

Objectifs 

Généraux : Assurer la promotion des actions, la coordination des acteurs et le suivi des actions sur le 

terrain  

 

Spécifiques : Valoriser le Programme auprès des différentes instances du Pays et pouvoir coordonner, 

suivre et valoriser les actions à l’échelle du Pays (5 archipels) 

Descriptif de l’action 

Dédier un agent uniquement au suivi, à la coordination et l’harmonisation des actions du Programme 

à mener sur tout le territoire polynésien (5 archipels). Cette personne devra être capable de 

conseiller et d’aider à la mise en œuvre des actions en cas de difficultés sur le terrain et de 

coordonner les actions avec les différents partenaires et collaborateurs. 

 

Retours d’expériences grâce à un support adapté 

 

Communiquer l’action pour plus de visibilité 

 

                                                           
48 PARENT F. et al, Mieux gérer la cohérence pour renforcer les ressources humaines en santé : paradigmes et méthodes pour une 
intégration efficace des pratiques professionnelles et communautaires en formation, Pédagogie médicale 2010. 

N° REFERENCE AU SCHEMA DE PREVENTION 

Axe -- --- 

Objectif -- --- 

Priorité -- --- 

PORTEUR DU PROJET 

Référent « actions transversales » du BMLV 

Fiche Action 46 : Disposer de moyens humains adaptés au terrain 
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Lien avec d’autres actions 

--- 

Postulat pour la réalisation de l’action 

Moyens humains Moyens financiers 

  

Mesures réglementaires et 

autres moyens 

 

Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis 

 

INDICATEURS 

De réalisation Un agent à disposition des archipels 

De résultats Retours d’expériences 

D’impact Réajustement du programme 

 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Description des actions 2019 2020 2021 2022 2023 

Dédier un agent uniquement au suivi, à la coordination et 

l’harmonisation des actions du Programme 

     

Retours sur expériences à l’aide de support adapté      

Communiquer l’action pour plus de visibilité      

 

VALIDATION DE LA FICHE ACTION 

Entité Date Identité Observations 

DPP     

DS     

Ministère de la 

santé 
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DETAIL DE L’ACTION 

Partenaires 

DS 

Contexte 

L’évaluation des actions de prévention est capitale pour assurer la bonne mise en œuvre du 

Programme d’actions sur l’alimentation équilibrée et la pratique d’activité physique 2018-2022. 

Objectifs 

Généraux : Disposer d’évaluations concrètes de chaque action de promotion de l’alimentation 

équilibrée et de la pratique d’activité physique 

 

Spécifiques : Faciliter l’évaluation des actions du Programme d’actions sur l’alimentation équilibrée et 

la pratique d’activité physique 2018-2022 

 

Descriptif de l’action 

Proposer des supports adaptés et identifier les ressources humaines nécessaires pour susciter et 

faciliter les retours d’expériences des partenaires et collaborateurs et l’évaluation de chaque action 

menée sur le terrain. Ces évaluations permettront de faire un point sur la réalisation des actions, de 

réadapter ou corriger les actions en cas de besoins et de garder des traces des actions. 

 

Réaliser des bilans d’évaluation annuels en interne sur la base des évaluations des actions et des 

retours d’expériences. Adopter des méthodologies reconnues et innovantes pour mesurer l’efficacité 

des campagnes, des interventions et des actions menées dans le cadre de la promotion de santé. 

 

Réaliser un audit en fin de programme 

 

Lien avec d’autres actions 

Programme d’actions de lutte contre les addictions en Polynésie française 2018-2022 

 

N° REFERENCE AU SCHEMA DE PREVENTION 

Axe -- --- 

Objectif -- --- 

Priorité -- --- 

PORTEUR DU PROJET 

Référent « actions transversales » du BMLV 

Fiche Action 47 : Faciliter l’évaluation par les partenaires et 

collaborateurs et en interne 
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Postulat pour la réalisation de l’action 

Moyens humains Moyens financiers 

 

Mesures réglementaires et 

autres moyens 

 

Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis 

 

INDICATEURS 

De réalisation Supports adaptés, bilans, audit 

De résultats Nombre de retours d’expérience  par rapport aux supports adaptés 

D’impact Nombre de réadaptations des actions 

 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Description des actions 2019 2020 2021 2022 2023 

Supports adaptés et retours      

Bilans annuels      

Audit      

 

VALIDATION DE LA FICHE ACTION 

Entité Date Identité Observations 

DPP     

DS     

Ministère de la 

santé 
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DETAIL DE L’ACTION 

Partenaires 

DS 

Contexte 

Le MANA est un outil qui a été pensé par l’Alliance océanienne. Il vise à assurer la coordination et 

l’intégration du suivi et de la surveillance dans la lutte contre les maladies non transmissibles. Il a été 

établi selon divers indicateurs sous forme d’un tableau de bord. Il reprend ainsi la liste thèmes de 

santé publique (tabac, alcool, alimentation, activité physique…) 

Ainsi il permet d’indiquer pour chaque projet, son état d’avancement grâce à un système de code 

couleurs et d’étoiles. Cela permet ainsi une évaluation visuelle et par conséquent rapide, afin de 

connaitre les projets en cours, le statut de chacun et les actions à poursuivre. 

Objectifs 

Généraux : Assurer l’évaluation des actions du programme d’actions sur l’alimentation équilibrée et 

la pratique d’activité physique 2018-2022 

 

Spécifiques : Evaluer les actions de manière standardisée et faciliter les comparaisons régionales et 

mondiales 

Descriptif de l’action 

Utiliser et suivre les différents indicateurs du MANA pertinents pour la Polynésie française en matière 

d’évaluation de la lutte contre les MNT. 

 

Echanger et partager les expériences et les bonnes pratiques avec les différents pays et territoires de 

la région (SPC, OMS) 

 

Lien avec d’autres actions 

Programme d’action polynésien de lutte contre les addictions 2018-2022 

N° REFERENCE AU SCHEMA DE PREVENTION 

Axe 3 Intégrer de nouvelles approches pour encourager des comportements individuels 

positifs 

Objectif 1 Adopter les stratégies régionales de lutte contre les MNT 

Priorité -- --- 

PORTEUR DU PROJET 

Référent « actions transversales » du BMLV 

Fiche Action 48 : Intégrer le projet MANA pour le suivi de la lutte 

contre les MNT 
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Postulat pour la réalisation de l’action 

Moyens humains Moyens financiers 

 

Mesures réglementaires et 

autres moyens 

 

 

Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis 

 

INDICATEURS 

De réalisation Utilisation des indicateurs MANA 

 

De résultats Résultats 

 

D’impact Réajustement des politiques publiques en matière d’alimentation équilibrée 

et pratique d’activité physique 

 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Description des actions 2019 2020 2021 2022 2023 

Suivre les différents indicateurs du MANA      

Echanger et partager les expériences      

 

VALIDATION DE LA FICHE ACTION 

Entité Date Identité Observations 

DPP     

DS     

Ministère de la 

santé 
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DETAIL DE L’ACTION 

Partenaires 

OMS, prestataire extérieur pour l’enquête 

Contexte 

Une enquête a été réalisée en 2010 concernant la surveillance des facteurs de risque de maladies non 

transmissibles en Polynésie française. En effet, la Polynésie française souhaite un état des lieux à ce 

jour sur les données de santé au début du Schéma de Prévention (2018) et à la fin de sa mise en 

application (2022), afin d’actualiser les données de prévalence des MNT et constater les évolutions.  

Objectifs 

Général : Etudier les facteurs de risque des MNT (tabagisme, consommation excessive d’alcool, 

inactivité physique, obésité, hypertension artérielle, hypercholestérolémie, diabète) 

 

Spécifique : Analyser les modes de vie de la population polynésienne pour avoir un document de 

référence  

 

Descriptif de l’action 

Rédiger un cahier des charges comprenant la méthodologie pour la réalisation de l’enquête (mission, 

formation…)  

 

Lancer un appel d’offre d’un marché passé selon une procédure adaptée (LP 321-1) 

 

 

 

 

 

 

Lien avec d’autres actions 

--- 

N° REFERENCE AU SCHEMA DE PREVENTION 

Axe 3 Intégrer de nouvelles approches pour encourager des comportements individuels 

positifs 

Objectif 1 Stratégies régionales de lutte MNT 

Priorité -- --- 

PORTEUR DU PROJET 

Référent « actions transversales » du BMLV 

Fiche Action 49 : L’enquête STEPwise 
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Postulat pour la réalisation de l’action 

Moyens humains Moyens financiers 

 

Mesures réglementaires et 

autres moyens 

 

 

Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis 

 

INDICATEURS 

De réalisation Rédaction du cahier des charges 

 

De résultats Résultats de l’enquête de 2018 

 

D’impact Comparaison des résultats 2018 avec ceux de 2010 

 

 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Description des actions 2019 2020 2021 2022 2023 

Rédiger un cahier des charges comprenant la 

méthodologie pour la réalisation de l’enquête  

     

Lancer un appel d’offre concernant la recherche d’un 

prestataire extérieur pour la réalisation de l’enquête 

     

 

VALIDATION DE LA FICHE ACTION 

Entité Date Identité Observations 

DPP     

DS     

Ministère de la 

santé 
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DETAIL DE L’ACTION 

Partenaires 

Ministères 

Contexte 

Le Schéma d’Organisation Sanitaire 2016-2021, dans son Axe 1.1.3. indique de structurer par 

délibération une observation de la santé en s’appuyant sur les ressources existantes. 

Le schéma de prévention indique : « La fonction de l’Observatoire de santé est essentielle pour 

décider du bien fondé des appels à projets et des financements. Elle nécessite le regroupement 

d’informations actuellement dispersées ainsi que le développement de nouveaux champs de collecte. 

La standardisation de la collecte de données, leur contrôle, et leur exploitation sont une nécessité ». 

Objectifs 

Généraux : Améliorer notre système de suivi et de collecte des données relatives aux MNT 

 

Spécifiques : Faire en sorte de coordonner et suivre de manière standardisée les retombées de nos 

actions en matière de lutte contre le surpoids et l’obésité 

Descriptif de l’action 

« Dans le contexte de la prévention, la Polynésie se doit d’œuvrer à l’amélioration du suivi et de la 

surveillance des maladies non transmissibles.»  

 

Identifier le référent de l’Observatoire de Santé 

 

Abonder l’Observatoire de la Santé en Polynésie Française 

 

 

 

Lien avec d’autres actions 

--- 

N° REFERENCE AU SCHEMA DE PREVENTION 

Support L’observation, la surveillance et la sécurité sanitaire 

Objectif -- --- 

Priorité 1 Activer l’observatoire de santé 

 PORTEUR DU PROJET 

Référent « actions transversales » du BMLV 

Fiche Action 50 : Activer l’observatoire de santé 
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Postulat pour la réalisation de l’action 

Moyens humains Moyens financiers 

  

Mesures réglementaires et 

autres moyens 

 

 

Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis Acquis / Non acquis 

 

INDICATEURS 

De réalisation Activité de l’Observatoire de Santé  

De résultats  

D’impact  

 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Description des actions 2019 2020 2021 2022 2023 

Identifier le référent de l’Observatoire de Santé      

Abonder l’Observatoire de Santé      

 

VALIDATION DE LA FICHE ACTION 

Entité Date Identité Observations 

DPP     

DS     

Ministère de la 

santé 
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ACTIONS 

ECHEANCIER PREVISIONNEL COLLABORATEURS ET 
PARTENAIRES 

2
0

1
8 

2
0

1
9 

2
0

2
0 

2
0

2
1 

2
0

2
2  

Le suivi 

--- 46. Disposer de moyens humains adaptés au terrain 
     

DS 

--- 47. Faciliter l’évaluation par les partenaires et collaborateurs et en 
interne 

     
DS 

L’évaluation des actions 

A3_Obj1_Prio2 
48. Intégrer le projet MANA pour le suivi de la lutte contre les MNT 

     
DS 

L’évaluation des comportements 

A3_Obj1_Prio4 
49. L’enquête STEPwise      OMS, prestataire 

extérieur 

Supports_Prio1 
50. Activer l’observatoire de santé      Ministères 
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Annexes 
 

Annexe 1 : Rôle de la prévention de la santé 

 
L’une des recommandations établis dans l’évaluation de 201549, était  de partager la même compréhension des concepts de 

promotion de la santé et de prévention. En effet, il est apparu lors de cette évaluation que « le concept de prévention peut 

revêtir des définitions variées dans les esprits des acteurs, qu’ils soient dans le champ politique ou sur le terrain, et qu’il 

existe des manques dans la connaissance. » 

Promotion de la santé ou prévention primaire ; avant l’apparition de la maladie 

Si l’on reprend la définition de la promotion de santé selon l’INPES France, elle indique que la promotion de la santé « est 

une approche globale, qui vise le changement des comportements mais aussi des environnements relatifs à la santé, via une 

gamme de stratégies individuelles (modes de vie, habitudes de vie) et environnementales (conditions de vie). Elle utilise pour 

cela une large gamme de stratégies, dont l’éducation pour la santé, le marketing social et la communication de masse, 

l’action politique, l’organisation communautaire et le développement organisationnel. » 

Ainsi l’idée étant que les personnes prennent des décisions personnelles, pour maintenir leur état de santé. La prévention 

universelle agit ainsi sur des personnes n’ayant pas de problème de santé. 

Prévention orientée ou prévention secondaire ; personnes à risque 

Il s’agit ici d’opérer des actions vers les personnes qui présentent des risques pour maintenir un bon état de santé. Cela 

permet ainsi de diminuer la prévalence d’une maladie dans une population, le but étant d’agir dès le début de l’apparition 

d’un trouble ou de la pathologie, pour éviter que cela n’évolue et/ou pour enlever les facteurs de risque. Les actions pour ce 

type de prévention, sont souvent liées au dépistage.   

Prévention ciblée ou prévention tertiaire ; une fois la maladie présente 

Ce troisième type de prévention est dédié aux personnes déjà atteintes de maladies chroniques. Elle est utilisé afin d’aider les 

personnes à mieux vivre avec celle-ci au quotidien, et permet ainsi d’éviter des complications possibles avec cette maladie. 

L’OMS envisage une « prévention tertiaire » qui intervient à un stade où il importe de « diminuer la prévalence des 

incapacités chroniques ou des récidives dans une population » et de réduire les complications, invalidités ou rechutes 

consécutives à la maladie. Ainsi on pourra citer comme type d’action pour la prévention tertiaire, la pratique de l’éducation 

thérapeutique du patient.  

 

 

                                                           
49  SANNINO S., MOU Y. et al. Evaluation du Programme « Vie Saine et Poids Santé » en Polynésie française. 

Direction de la santé, Département des programmes de prévention, Papeete 2016. 
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Annexe 2 : Le concept de prévention par les pairs 

 

La prévention par les pairs est une approche éducationnelle faisant appel à des pairs pour donner de 

l’information et pour mettre en avant des types de comportements et de valeurs. Les pairs correspondent à un 

ensemble de personnes perçues comme semblable selon leur situation sociale, leur appartenance ethnique, leur 

âge, leur éducation, leur culture, leur lieu de résidence, leur expérience, leur mode de vie, leur groupe 

d’appartenance. L’éducation par des pairs est une alternative ou un complément aux stratégies d’éducation pour 

la santé traditionnelles. Cette approche repose sur le fait que lors de certaines étapes de la vie, l’impact est plus 

grand que d’autres influences (glossaire des termes techniques en santé publique, Commission Européenne). 

INPES, La Santé de l’homme, Numéro 421, Septembre-Octobre 2012, pages 12-14. 
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Annexe 3 : Recommandations mondiales en matière d’activité physique pour la santé 

 

Prévenir les maladies non transmissibles 

 

L'OMS a mis au point les Recommandations mondiales en matière d'activité physique pour la 

santé
50

 dans le but de fournir aux décideurs politiques nationaux et régionaux des indications 

sur la relation dose/effet entre la fréquence, la durée, l'intensité, le type et la quantité totale 

d'activité physique nécessaire pour prévenir les maladies non transmissibles.  

Recommandations mondiales en matière d'activité physique pour la santé  

Sur cette page vous trouverez les recommandations concernant trois groupes d'âge: les 5-17 

ans, les 18-64 ans et les plus de 64 ans.  

De 5 à 17 ans 

 

Pour les enfants et les jeunes gens, l’activité physique englobe notamment le jeu, les sports, 

les déplacements, les tâches quotidiennes, les activités récréatives, l’éducation physique ou 

l’exercice planifié, dans le contexte familial, scolaire ou communautaire. 

Afin d'améliorer leur endurance cardio respiratoire, leur état musculaire et osseux et les 

marqueurs biologiques cardio vasculaires et métaboliques, 

 Les enfants et jeunes gens âgés de 5 à 17 ans devraient accumuler au moins 60 minutes par 
jour d’activité physique d’intensité modérée à soutenue. 

 Le fait de pratiquer une activité physique pendant plus de 60 minutes apporte un bénéfice 
supplémentaire pour la santé. 

                                                           
50

 OMS, Recommandations mondiales en matière d'activité physique pour la santé, 2010 [En ligne] 
http://www.who.int/dietphysicalactivity/publications/9789241599979/fr/  

http://www.who.int/entity/dietphysicalactivity/publications/9789241599979/fr/index.html
http://www.who.int/dietphysicalactivity/publications/9789241599979/fr/
http://www.who.int/entity/dietphysicalactivity/publications/9789241599979/fr/index.html
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 L’activité physique quotidienne devrait être essentiellement une activité d’endurance. Des 
activités d’intensité soutenue, notamment celles qui renforcent le système musculaire et 
l’état osseux, devraient être incorporées au moins trois fois par semaine.  

De 18 à 64 ans 

 

Pour les adultes âgés de 18 à 64 ans, l’activité physique englobe notamment les loisirs, les 

déplacements (par exemple la marche ou le vélo), les activités professionnelles, les tâches 

ménagères, les activités ludiques, les sports ou l’exercice planifié, dans le contexte quotidien, 

familial ou communautaire. 

Afin d'améliorer leur endurance cardio respiratoire, leur état musculaire et osseux, et réduire 

le risque de maladies non transmissibles et de dépression,  

 Les adultes âgés de 18 à 64 ans devraient pratiquer au moins, au cours de la semaine, 150 
minutes d’activité d’endurance d’intensité modérée ou au moins 75 minutes d’activité 
d’endurance d’intensité soutenue, ou une combinaison équivalente d’activité d’intensité 
modérée et soutenue. 

 L’activité d’endurance devrait être pratiquée par périodes d’au moins 10 minutes. 
 Pour pouvoir en retirer des bénéfices supplémentaires sur le plan de la santé, les adultes 

devraient augmenter la durée de leur activité d’endurance d’intensité modérée de façon à 
atteindre 300 minutes par semaine ou pratiquer 150 minutes par semaine d’activité 
d’endurance d’intensité soutenue, ou une combinaison équivalente d’activité d’intensité 
modérée et soutenue. 

 Des exercices de renforcement musculaire faisant intervenir les principaux groupes 
musculaires devraient être pratiqués au moins deux jours par semaine. 

À partir de 65 ans et plus 
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Pour les personnes âgées de 65 ans ou plus, l’activité physique englobe notamment les loisirs, 

les déplacements (par exemple la marche ou le vélo), les activités professionnelles, les tâches 

ménagères, les activités ludiques, les sports ou l’exercice planifié, dans le contexte quotidien, 

familial ou communautaire. 

Afin d'améliorer leur endurance cardio respiratoire, leur état musculaire et osseux, et de 

réduire le risque de maladies non transmissibles, de dépression et de détérioration de la 

fonction cognitive: 

 Les personnes âgées devraient pratiquer au moins, au cours de la semaine, 150 minutes 
d’activité d’endurance d’intensité modérée ou au moins 75 minutes d’activité d’endurance 
d’intensité soutenue, ou une combinaison équivalente d’activité d’intensité modérée et 
soutenue. 

 L’activité d’endurance devrait être pratiquée par périodes d’au moins 10 minutes. 
 Pour pouvoir en retirer des bénéfices supplémentaires sur le plan de la santé, les personnes 

âgées devraient augmenter la durée de leur activité d’endurance d’intensité modérée de 
façon à atteindre 300 minutes par semaine ou pratiquer 150 minutes par semaine d’activité 
d’endurance d’intensité soutenue, ou une combinaison équivalente d’activité d’intensité 
modérée et soutenue. 

 Les personnes âgées dont la mobilité est réduite devraient pratiquer une activité physique 
visant à améliorer l’équilibre et à prévenir les chutes au moins trois jours par semaine. 

 Des exercices de renforcement musculaire faisant intervenir les principaux groupes 
musculaires devraient être pratiqués au moins deux jours par semaine. 

 Lorsque des personnes âgées ne peuvent pratiquer la quantité recommandée d’activité 
physique en raison de leur état de santé, elles devraient être aussi actives physiquement que 
leurs capacités et leur état le leur permettent. 
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Annexe 4 : Concept d’urbanisme santé 

 

Extrait de l’ouvrage de l’OMS, Guide pour un urbanisme santé  
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Exemple d’initiatives « Urbanisme santé » au Québec 
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